
DEA Droit pénal et politique criminelle en Europe 
Dirigé par Mme le Professeur Geneviève GIUDICELLI-DELAGE 

Cosette COHEN 
 
 
 
 

 
 

 
Mémoire rédigé sous la direction de Mme le Professeur 

Haritini MATSOPOULOU 
 

   
 
        
 

 
 

 
 

 

Le délit de  
risques causés à autrui de 

l’article 223-1 du Code pénal 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

Année 2002 / 2003 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2



Mémoire dirigé sous la direction de  
Mme le Professeur Haritini MATSOPOULOU 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

Le délit de risques causés à autrui  
 

 
 

de l’article 223-1 du Code pénal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 3



Remerciements 
 
 
 
Par ces quelques lignes, je voudrais adresser mes remerciements les plus sincères à Madame 

le Professeur Haritini MATSOPOULOU, qui m’a beaucoup aidée et a été présente tout au 

long de l’élaboration de cette étude. Je la remercie particulièrement pour avoir répondu à 

toutes mes interrogations et attentes.  

 

 

Je suis également reconnaissante à l’ensemble des Professeurs du DEA de Droit pénal et de 

politique criminelle en Europe, et surtout à Madame le Professeur Geneviève GIUDICELLI-

DELAGE, pour m’avoir conseillée. 

 4



Liste des principales abréviations utilisées 
 
 
 

• Ass. Plén. : Assemblée Plénière de la Cour de cassation, 

• Bull. Crim. : Bulletin Criminel, 

• CA : Cour d’appel, 

• cc : Code civil, 

• CC : Conseil Constitutionnel, 

• CESDH : Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, 

• Cf. : Confer, 

• cp : Code pénal, 

• cpp : Code de procédure pénale, 

• Crim. : Chambre criminelle de la Cour de cassation, 

• c. route : Code de la route, 

• c. santé publique : Code de la santé publique, 

• c. travail: Code du travail, 

• DDHC : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, 

• DP : Revue de droit pénal, 

• Gaz. Pal. : Gazette du Palais, 

• JCP : Juris-Classeur Périodique, 

• JO : Journal Officiel, 

• Jurisp. Auto. : Revue de Jurisprudence automobile, 

• RIDP : Revue internationale de droit pénal, 

• RSC : Revue de science criminelle, 

• Soc. : Chambre sociale de la Cour de cassation, 

• T. corr. : Tribunal Correctionnel, 

• TGI : Tribunal de Grande Instance. 

 5



Plan général 
 
 
 
Ce plan ne constitue qu’une présentation générale. Une table des matières détaillée figure à la 

fin de notre étude (page 90). 

 

 

PREMIERE PARTIE : L’incrimination préventive de la mise en danger  

 

Chapitre I – L’hésitation sur la signification du délit 

 

I. Le débat législatif sur la portée de l’incrimination 

II. Le débat doctrinal sur le caractère intentionnel de l’infraction 

 

Chapitre II – L’hésitation sur les énoncés du délit 

 

I. La violation d’une obligation objective 

II. L’appréciation du risque subjective  
 

 

DEUXIEME PARTIE : Une incrimination dangereuse pour les principes fondamentaux 

 

Chapitre I –  Un respect des droits fondamentaux trop incertain 

 

I. La conformité aux textes supra-législatifs discutée 

II. La conformité au principe de légalité contrariée  

 

Chapitre II –  Une répression trop périlleuse 

 

I. Du fait de poursuites hypothétiques 

II. Du fait de conflits de qualifications 

 

 

 6



Introduction 
 
 
 
D’après l’article 5 de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen de 1789,  « La loi 

n’a le droit que de défendre les actions nuisibles à la société ». A priori, une interprétation 

exégétique de cette disposition empêcherait l’incrimination de délits visant seulement à 

prévenir les situations dommageables. Or, l’évolution des mœurs et des valeurs conduit de 

plus en plus aujourd’hui à viser au-delà de la protection des personnes en tant qu’individus 

pour  protéger la collectivité. En cela, le droit pénal se distingue fortement du droit civil, car 

la responsabilité pénale, davantage axée sur la faute, n’implique pas nécessairement 

l’existence d’un dommage. D’où la répression croissante des atteintes à la dignité de la 

personne, mais aussi l’introduction d’infractions comme le délit de risques causés à autrui 

(article 223-1 cp) dans le nouveau Code pénal. Celui-ci réprime « le fait d’exposer 

directement autrui à un risque immédiat de mort ou de blessures, de nature à entraîner une 

mutilation ou une infirmité  permanente, par la violation manifestement délibérée d’une 

obligation de prudence ou de sécurité, imposée par la loi ou le règlement ». 

  

En effet, depuis son entrée en vigueur en 1994, le nouveau code pénal, dans le Chapitre III du 

Titre II du Livre II, regroupe sous l’appellation de « mise en danger » plusieurs infractions qui 

étaient autrefois dispersées, soit dans l’ancien Code pénal (délaissement d’une personne hors 

d’état de se protéger, omission de porter secours, interruption illégale de grossesse, 

provocation au suicide), soit dans le Code de la santé publique (expérimentation sur la 

personne humaine). Le délit de risques causés à autrui constitue la Section I de ce chapitre. Il 

s’agit d’un délit obstacle, qui tend à éviter la commission d’infractions.  

 

La création de l’article 223-1 cp répond aussi à la volonté du législateur d’élargir une 

répression dont la pratique avait révélé ses limites. Depuis plusieurs années en effet, la 

jurisprudence tentait de condamner des comportements qui s’apparentaient à une mise en 

danger. Or, l’ancien Code pénal ne réprimait que peu les agissements n’ayant pas causé de 

dommage. Seules certaines infractions au Code de la route, comme la conduite en état 

alcoolique, le défaut d’assurance ou de permis de conduire, ou encore le refus de se conformer 

aux épreuves de dépistage étaient punies. Dans ces hypothèses, le législateur avait estimé que 

le risque objectivement crée  par de tels agissements était suffisamment grave pour que les 

conducteurs soient réprimés. L’exemple type du délit de mise en péril était jusqu’à 1994 le 
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faux, qui, même s’il n’est pas utilisé, « crée du seul fait de son existence un péril »1. Enfin, 

certains manquements à des obligations de sécurité ou de prudence étaient sanctionnés, 

souvent par le biais de contraventions, mais rarement de délits. Les peines n’étaient donc que 

peu importantes. Les rédacteurs du nouveau Code ont ainsi voulu combler une lacune de notre 

droit. 

 

C’est aussi une logique de prévention qui a guidé les rédacteurs du nouveau Code pénal, en 

faisant de la notion de mise en danger un concept autonome. Cette émancipation avait déjà été  

proposée par la Commission DELMAS-MARTY, dans l’avant-projet de Code pénal de juillet 

1980, c’est dire si cela était voulu. Cette infraction était nécessaire pour mener à bien la 

politique de prévention souhaitée à l’époque. Les domaines de la route et de la sécurité du 

travail étaient surtout visés (la responsabilité pénale des personnes morales a d’ailleurs été 

prévue à l’article 223-2 cp pour condamner les entreprises fautives). La Commission avait 

d’ailleurs pris pour exemple d’application de l’infraction qui allait être créée, celui d’un 

automobiliste qui double une file de véhicules en haut d’une côte mais ne provoque que des 

dégâts matériels. En définitive, l’article 223-1 cp n’est pas expressément limité à ces deux 

catégories et a donc pu être appliqué à d’autres domaines.  

 

Notons que le délit de risques causés à autrui est aujourd’hui souvent dénommé délit de 

« mise en danger ». C’est une expression trompeuse. En effet, la notion de mise en danger 

renvoie à la faute du même nom prévue par l’article 121-3 du Code pénal, alors que la faute 

réprimée par la disposition étudiée n’a rien d’involontaire, comme nous le montrerons plus 

loin. En outre, la mise en danger regroupe en fait plusieurs infractions (celle de risques causés 

à autrui mais aussi les délits punis aux articles 223-32, 223-53, 223-64 et à l’article 223-135 cp) 

et constitue aussi une circonstance aggravante des délits d’homicide et de blessures 

involontaires (articles 221-6 al 2, 222-19 al 2 et 222-20 cp). 

  

S’agissant de son contenu, beaucoup ont salué le fait que l’article 223-1 cp était une 

disposition très novatrice, mais nombreux ont aussi critiqué le fait qu’elle soit trop courte. 

L’utilisation d’adverbes (directement, immédiat, manifestement) et d’adjectifs (permanente, 
                                                 
1 DONNEDIEU DE VABRES Henri, Essai sur la notion de préjudice dans la théorie générale du faux 
documentaire, 1943. 
2 Délaissement d’une personne hors d’état de se protéger. 
3 Entrave aux mesures d’assistance. 
4 Omission de porter secours. 
5 Abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de faiblesse. 

 8



délibérée, particulière) a été pensée pour réduire la marge d’appréciation du juge, mais cela 

n’a fait que compliquer la compréhension déjà difficile du texte, et ce sans exclure le risque 

d’arbitraire. Il est en tout cas certain que le délit n’est pas constitué si l’agent, par sa faute, 

n’expose que lui-même à un danger.  

 

Des problèmes d’interprétation et de conciliation avec des textes prohibant des manquements 

à des obligations de sécurité ou avec ceux réprimant les atteintes corporelles involontaires 

étaient donc inévitables. La pratique, au bout de presque dix ans, révèle d’ailleurs que 

l’application qui est faite du délit de risques causés à autrui est très éloignée de la lettre du 

texte, au point même de modifier la structure de l’infraction. Pour certains, ceci s’explique par 

la rédaction maladroite de l’article, les juges ne faisant que respecter l’esprit du texte. Or, il 

s’agit du type même d’infraction qui doit être interprétée restrictivement, car elle n’est censée 

causer aucun préjudice grave. 

 

Mais le législateur, en introduisant l’infraction étudiée, voulait surtout avoir un effet dissuasif, 

et n’avait peut-être pas envisagé les conséquences pratiques d’une application respectueuse de 

la lettre du texte, ce qui fait que l’application du délit est très fluctuante.  

 

Aussi, il convient d’étudier la façon dont s’est traduit ce décalage entre la volonté initiale de 

prévenir et la répression effective qui s’en est suivie. 

 

De cette étude, il ressort que l’article 223-1 cp, qui reflète l’incrimination préventive de la 

mise en danger (PREMIERE PARTIE), met dans la pratique en danger certains principes 

fondamentaux (DEUXIEME PARTIE). 
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PREMIERE PARTIE - L’incrimination préventive de la mise en danger  
 
 
Alors que le délit de l’article 223-1 cp existe depuis maintenant presque dix ans, sa 

signification  n’est toujours pas clairement déterminée (Chapitre I) : le législateur voulait-il 

vraiment réprimer ce type de comportements, et l’infraction est-elle intentionnelle ? De même 

que certains de ses énoncés, sur lesquels les auteurs hésitent encore (Chapitre II). 

 

Chapitre I – L’hésitation sur la signification du délit 

L’infraction de risques causés à autrui a été créée afin de prévenir les situations 

dommageables en réprimant les comportements dangereux. Cependant, au vu de sa faible 

utilisation par les juges, il apparaît que la portée de l’incrimination est limitée, tel que le 

législateur le voulait (I). En outre, les éléments constitutifs du délit ne sont même pas bien 

définis, comme le montre le débat doctrinal toujours vivace quant au caractère intentionnel de 

l’infraction (II). 

 

I. Le débat législatif sur la portée de l’incrimination 

Le droit pénal a normalement pour fonction première de réprimer les agissements interdits qui 

nuisent à l’intérêt général. En ce sens, il se doit d’être le symbole de la répression (A). Or, 

l’article 223-1 cp ne reflète pas cette fonction de répression et s’en tient plutôt à une volonté 

préventive (B). 

 
A. Le droit pénal comme symbole d’une volonté répressive 

L’éparpillement des infractions de mise en danger tel qu’il existait dans l’ancien Code pénal 

ne permettait pas de réprimer l’ensemble des comportements dangereux. Il était donc 

nécessaire de s’inspirer de législations étrangères qui répriment ces agissements (1), pour 

instaurer une infraction générale de mise en danger en droit français (2). 

  

1. La répression positive de la mise en danger en droit comparé  

 

La notion de mise en danger existe dans certaines législations étrangères, parfois depuis 

plusieurs décennies. Surtout depuis le Congrès international de Droit Pénal de 1969, 

spécialement consacré à cette notion. Lors de ce Congrès, il a été montré qu’une politique 

législative consistant à incriminer la seule mise en danger ne s’oppose pas aux principes 
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généraux du droit pénal, à condition qu’elle respecte le principe de légalité en évitant 

notamment des qualifications formulées en termes trop généraux ou trop imprécis. La mise en 

danger se présente généralement sous deux formes : celle d’une infraction autonome, à 

l’instar de l’article 223-1 cp français, ou bien celle d’une circonstance aggravante.  

 

En droit suisse, il existe ainsi plusieurs infractions spéciales de mise en danger (articles 127 à 

130 cp suisse). De même, l’ivresse au volant en fait partie (article 91 al 1 & 2 cp suisse). Une 

infraction très générale est prévue aussi, et punit « celui qui, sans scrupules, aura mis autrui en 

danger de mort imminent » de cinq ans au plus de réclusion (article 128 cp suisse). 

 

Le Model penal code américain réprime le comportement « de toute personne dont la conduite 

insouciante met ou peut mettre en péril la vie d’une autre personne ou l’expose à des lésions 

corporelles » (article 211-2). Il s’agit là d’une incrimination aussi très générale car la seule 

possibilité d’exposer autrui à un danger est prévue. Dans le même esprit, le code pénal turc de 

1926 punissait « quiconque risque de susciter, d’une manière quelconque, un danger pour les 

personnes », ou encore le code pénal polonais qui sanctionne « quiconque expose la vie d’un 

homme à un danger direct ». La législation polonaise est d’ailleurs spécifique puisque la mise 

en danger y est tantôt intentionnelle, tantôt non, selon que l’auteur avait ou non prévu la 

possibilité du résultat en pensant qu’il l’éviterait. 

 

Le code pénal allemand, quant à lui, prévoit la mise en danger dans le domaine routier, en 

décrivant précisément quels sont les comportements prohibés (article 315 c). Enfin, la mise en 

danger se rattache dans certains pays au droit civil, sans être punie pénalement. Il en va ainsi 

en Italie (article 2050 code civil italien) et aux Pays-Bas en ce qui concerne les agissements 

liés à des substances dangereuses (article 6 : 175 Burgerlijk Wetboeck). 

 

De façon générale, les pays européens s’appuient sur la notion de « danger social » pour 

réprimer les comportements de mise en danger. Concept qui peut néanmoins constituer la 

condition générale de toute incrimination, comme le rappellent Gilles ACCOMANDO et 

Christian GUERY. Les législations appréhendent ainsi le danger en tant que « situation 

faisant apparaître comme possible la réalisation d’un dommage à l’encontre d’intérêts 

juridiquement protégés »6. La mise en danger peut aussi être réduite aux hypothèses dans 

                                                 
6 SCHRODER Horst , Rapport particulier de l’Allemagne Fédérale aux actes du Colloque préparatoire au 
Xème Congrès international de Droit Pénal, RIDP 1969. 
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lesquelles la survenance d’un dommage n’est pas nécessaire, et qui se caractérisent par 

l’absence de toute intention de causer un résultat7. Cette diversité de conceptions montre bien 

que la mise en danger est une notion floue, qui n’est pas encore bien cernée par les 

législations. L’incrimination de la mise en danger apparaît plus comme un dernier recours 

pour pallier l’insuffisance des modalités non pénales de prévention. 

 

Toutefois, la création d’un délit général était nécessaire en droit français, pour correspondre à 

la préoccupation majeure d’aujourd’hui, à savoir la prévention des dangers. 

 

2. La répression nécessaire de la mise en danger en droit français 

 

La création du délit de risques causés à autrui en droit français répond surtout à une volonté 

d’endiguer les accidents de la route et du  travail en mettant l’accent sur la prévention de ces 

derniers. A ce propos, le Colloque international de 1969 avait montré le triple intérêt 

d’incriminer la mise en danger. D’abord, cela permet au législateur de sanctionner un 

comportement sans attendre que celui-ci ait causé des dommages irréparables. Ensuite, la 

répression s’en trouve affinée puisque un excès de vitesse commis en pleine agglomération et 

qui a causé des dommages ne sera pas puni de la même façon qu’un dépassement de la vitesse 

limite autorisée en rase campagne sur une route déserte. Enfin, incriminer la mise en danger 

répond au souci de prévenir les comportements égoïstes de nombreux individus en soumettant 

ces derniers aux exigences de la vie sociale.  

 

S’ensuit alors un certain élargissement de la mission du droit pénal, qui n’a plus seulement 

pour vocation première de déterminer et de punir les actes portant atteinte aux valeurs 

sociales. Le droit pénal doit également jouer un rôle de prévention pour éviter tant que 

possible les comportements asociaux. La catégorie des délits obstacles, dont le délit de risques 

causés à autrui fait partie, participe fortement de cette nouvelle mission. C’est aussi le cas de 

l’association de malfaiteurs, des menaces, du port illégal d’uniforme ou du port d’arme 

prohibée (punis par le Code pénal), ou encore de l’achat de substances toxiques (puni par le 

Code de la santé publique) pour prévenir l’empoisonnement. 

 

                                                 
7 FELLER S. Z., Rapport israélien aux actes du Colloque préparatoire au Xème Congrès international de Droit 
Pénal, RIDP 1969. 
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Le délit de l’article 223-1 cp renforce cet objectif de prévention. D’ailleurs, le projet initial, 

élaboré pas la Commission de révision du droit pénal en 1980, allait même plus loin puisqu’il 

visait à réprimer aussi les risques causés aux biens et les dangers causés par de simples 

imprudences. Mais cela a été supprimé par les parlementaires, l’incrimination étant alors trop 

générale. Or, l’infraction traduit « un comportement asocial caractérisé, révélant un mépris 

intolérable de la personne humaine justifiant pour cette raison, des peines suffisamment 

dissuasives »8. La fonction normative de l’article 223-1 cp n’aurait dû donc faire aucun doute. 

Mais le législateur a davantage voulu insister sur sa fonction pédagogique, alors que la réalité 

sociale est bien éloignée de celle-ci. En effet, parmi les délits liés à la circulation routière, la 

part des condamnations pour conduite en état alcoolique n’a cessé d’augmenter depuis quinze 

ans. Celle-ci était de 77,36 % en 1987, de 99,29 % en 1989, de 98,74 % en 19919. Les 

infractions de conduite sous l’empire d’un état alcoolique des articles L. 234-1 c. route et R. 

234-1 c. route ne donnant pas les résultats escomptés sur un plan dissuasif, la création du délit 

de risques causés à autrui aurait pu permettre de combler ces lacunes. 

 

Malheureusement, l’incrimination étudiée n’a été instaurée à l’origine que dans une optique 

de prévention. 

 

B. L’article 223-1 comme symbole d’une volonté préventive 

Au cours des débats législatifs précédant l’adoption de l’article 223-1 cp, l’idée que 

l’incrimination de la mise en danger était plus importante que sa répression (1) est clairement 

ressortie : l’article en lui-même allait suffire à dissuader les individus d’adopter certaines 

attitudes. Or, ce texte n’est pas applicable en tant que tel (2), trop de conditions étant requises 

en même temps, ce qui réduit d’autant la répression. 

 

1. La volonté législative de prévenir plutôt que de réprimer 

 

Plusieurs éléments attestent qu’en incriminant les risques causés à autrui, le législateur a 

davantage voulu prévenir les comportements dangereux que véritablement les réprimer.  

 

                                                 
8 FRANCILLON Jacques, in Code Pénal commenté, DALLOZ, 1996, p. 258. 
9Ministère de la Justice, Annuaire statistique de la justice 1991-1992, Paris, DOCUMENTATION 
FRANCAISE, p. 141. 
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D’abord, la peine prévue, à savoir un an d’emprisonnement, constitue le deuxième degré du 

panel des peines correctionnelles, lequel en compte sept. Celle-ci n’est donc pas très sévère. 

Elle n’est d’ailleurs presque jamais appliquée en pratique. En effet, les condamnations pour 

risques causés à autrui se limitent souvent à une peine d’amende ou, dans les rares cas pour 

lesquels un emprisonnement est prévu, celui-ci est généralement assorti du sursis.  

 

Ensuite, sauf cas de flagrance, le tribunal ne pouvait en 1994 être saisi par le biais de la 

procédure de comparution immédiate. En effet, l’article 395 cpp imposait alors un seuil 

minimal de deux ans pour appliquer une telle procédure. Les délits flagrants sont assez 

fréquents en matière de circulation routière, ils le sont déjà moins dans le domaine de la 

sécurité du travail, ce qui limitait d’autant l’utilisation de la comparution immédiate. Depuis 

la Loi dite PERBEN du 9 septembre 2002, le minimum requis pour user de cette procédure a 

été abaissé à un an d’emprisonnement, et à six mois en cas de flagrance10. Aussi, dans toutes 

les hypothèses désormais, le procureur de la République pourra passer par le biais de la 

comparution immédiate.  

 

Enfin, aucune mise en détention provisoire n’est possible, le seuil minimal requis étant de 

trois ans d’emprisonnement (article 143-1 cpp), sauf toujours cas de flagrance (article 396 

cpp). 

 

Le législateur semble avoir délibérément restreint la portée de l’infraction. Cette situation 

renvoie à la théorie de DURKHEIM selon laquelle le droit pénal a pour objet premier de 

« renforcer les honnêtes gens dans leur croyance en le respect du bien-fondé des normes ». 

Comme le soutenait MONTAIGNE, « On ne corrige pas celui qu’on pend, on corrige les 

autres par lui ». A ce titre, la norme pénale, ici l’article 223-1 cp trouve l’essentiel de sa raison 

d’être dans la fonction symbolique remplie par son adoption même11. Et illustre l’affirmation 

selon laquelle « Si le risque est en effet le mal, il est aussi la gloire de l’homme. La vie est un 

risque et les plus grandes œuvres humaines sont en général inséparables de l’affrontement du 

danger12 ». D’ailleurs, le Garde des Sceaux de l’époque avait clairement affiché la volonté 

pédagogique liée à l’adoption de l’article 223-1 cp lors des débats parlementaires : « Dans un 

but pédagogique, de dissuasion et de prévention, nous voulons que chacun sache qu’il peut 
                                                 
10 Nouvelle rédaction de l’article 395 cpp. 
11 VAN DE KERCHOVE Michel, Symbole et instrumentalité – Stratégies de pénalisation et de dépénalisation 
dans une société pluraliste, in Punir, mon beau souci, Université de Bruxelles, 1984. 
12 HANNEQUART Y., La responsabilité pénale de l’ingénieur, Liège, H. VAILLAN-CARMANNE, 1959, p.17. 
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être condamné, même s’il n’a pas fait de victime, simplement parce qu’il en a pris 

délibérément le risque »13. De même, quelques années auparavant, Robert BADINTER avait 

déjà exprimé la volonté législative de « lutter contre ces fléaux de notre civilisation que 

constitue la délinquance routière et les accidents du travail », qu’il qualifiait de « délinquances 

homicides de masse ». 

 

Une large publicité de cette nouvelle infraction était donc souhaitée par les pouvoirs publics. 

Or, « le degré de publicité qui entoure l’adoption des lois est généralement inversement 

proportionnel à leur efficacité instrumentale » d’après EDELMAN14. Ce qui se confirme dans 

la pratique. Car, dix ans après sa création très médiatisée, la majorité des citoyens ne connaît 

pas le délit de risques causés à autrui. L’opinion publique n’est pas très sensible à la mission 

prophylactique du droit pénal, elle ne s’intéresse qu’à l’importance du mal produit. 

 

Le délit de l’article 223-1 cp fait ainsi partie de ceux, d’après Gilles ACCOMANDO et 

Christian GUERY, qui créent une illusion de sécurité renforçant le sentiment de confiance 

dans l’ordre juridique et les institutions, phénomène caractéristique de la fonction symbolique 

du système pénal15. Et cette illusion de sécurité est d’autant plus fausse que le législateur a 

fortement délimité l’application du délit. 

 

Aussi, non seulement l’objectif de prévention n’a pas atteint son but, mais encore la 

répression n’est pas venue combler cette lacune. Car, tel qu’il a été adopté, le texte n’est pas 

applicable. 

 

2. Un texte inapplicable en pratique 

 

Dès avant son adoption, certains, comme Jacques TOUBON, estimaient que l’incrimination 

de risques causés à autrui « est faite pour ne pas être appliquée parce que manifestement 

inapplicable ». Paroles éclairées puisque de nombreuses difficultés pratiques se sont peu à peu 

révélées, tant au niveau des éléments constitutifs du délit qu’au niveau de sa preuve. 

 

                                                 
13 JO Sénat, 30.04.1991, p. 812. 
14 EDELMAN, The symbolic uses of politics, Urbana, 1964. 
15 BARATTA A., Les fonctions instrumentales et les fonctions symboliques du droit pénal, Déviance et société 
1991, Volume 15 n°1, p. 1 à 25. 
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S’agissant de ses éléments constitutifs, plusieurs problèmes ont surgi. La définition des termes 

« autrui », « délibérément », ou « exposer » ont soulevé des interrogations. Mais c’est la 

question de l’élément intentionnel du délit qui a sans doute été la plus passionnée. 

 

S’agissant de la preuve du délit, les juges et le parquet connaissent des grandes difficultés car 

cette preuve suppose une investigation dans la psychologie de l’agent. Il importe en effet de 

se représenter la situation qui a eu lieu pour tenter de savoir si, d’une part, l’agent avait 

conscience de mettre autrui en danger, et, d’autre part, si ce danger était bien réel et sérieux. 

 

Enfin, d’autres éléments sont demeurés incompris pendant longtemps. Comme par exemple le 

fait de savoir si la violation de l’obligation devait être la cause exclusive et déterminante de 

l’exposition au danger. Ou encore le fait de savoir si le délit ne pouvait être constitué qu’en 

cas d’acte positif de l’agent, ou bien si les abstentions étaient également concernées. Enfin, 

nous pouvons également citer la difficulté pour déterminer le caractère instantané ou continu 

du délit (ce qui importe beaucoup quant à la prescription de l’action publique), ou encore son 

caractère formel ou non.  

 

Tout cela montre la particularité du délit de risques causés à autrui. D’infraction novatrice et 

prometteuse en 1994, il est devenu aujourd’hui une infraction très obscure. A tel point que 

certains auteurs remettent en cause son existence même. Michèle-Laure RASSAT a d’ailleurs 

abandonné l’interprétation de l’article 223-1 cp, lequel ne s’apparente pour elle qu’à du 

« droit fiction ». M. DOUCET, quant à lui, préconise l’élaboration d’une théorie générale de 

l’infraction professionnelle dangereuse pour autrui, en vue de dégager des techniques 

constantes d’incrimination, et ainsi supprimer les conséquences néfastes d’une incrimination 

trop générale. 

 

Ces diverses interrogations méritant de plus amples développements, elles seront explicitées 

au fur et à mesure de notre étude. D’autant que l’infraction a suscité en doctrine un autre 

grand débat, portant sur son caractère intentionnel. 

 

 

II. Le débat doctrinal sur le caractère intentionnel de l’infraction 

La place de la mise en danger dans le panel des fautes pénales n’est pas encore bien 

déterminée. D’où une grande controverse entre les auteurs sur le caractère intentionnel ou non 
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de l’infraction. Mais ce débat semble creux. En effet, les agissements réprimés étant 

volontaires, il est logique que l’infraction soit intentionnelle (A). De même, le délit de risques 

causés à autrui ne se situe pas dans le domaine du dol éventuel, mais bien dans celui du dol 

général (B). 

 

A. De la volonté naît l’intention 

L’infraction étudiée vise à réprimer un comportement volontaire de l’agent (1). Aussi, il s’agit 

d’une infraction intentionnelle (2). 

 

1. Un comportement volontaire 

 

Dans le délit de risque causés à autrui, l’agent, même s’il viole une obligation de prudence ou 

de sécurité, veut éviter la réalisation d’un accident, et donc la survenance d’un dommage. Or, 

le dommage n’étant pas le résultat du délit, puisque par essence l’infraction est constituée en 

l’absence de tout dommage, l’individu qui viole « délibérément », c’est-à-dire en 

connaissance de cause, une telle obligation, a forcément conscience de mettre autrui en 

danger. Le caractère intentionnel du délit ne fait donc aucun doute. Et pourtant, la doctrine est 

encore à ce jour divisée sur ce point. 

 

Le terme « intention » vient du latin intendere qui signifie « tendre vers ». Mais tendre vers 

quoi ? Vers le résultat, ou vers le comportement fautif ? Geneviève GIUDICELLI-DELAGE 

estime que l’intention correspond à la volonté tendue vers un résultat. Or, un résultat 

spécifique n’est pas toujours recherché par l’agent, même dans les infractions intentionnelles 

(Cf. le délit d’empoisonnement de l’article 221-3 cp16). D’après M. DECOCQ, le délit punit 

une véritable hostilité à l’encontre d’une valeur sociale, et non une simple indifférence. Tout 

ce dont l’agent doit avoir conscience est qu’il viole une obligation et que son comportement 

est donc illicite. Or, « nul n’est censé ignorer la loi », en théorie tout au moins, et donc la 

méconnaissance de l’obligation ne peut être invoquée pour contredire l’aspect intentionnel du 

délit. Car il n’existe pas de « violation par inadvertance » d’une obligation.  

 

C’est donc le comportement de l’individu qui est au centre du débat. Or, celui-ci est adopté de 

façon délibérée. Lorsqu’un automobiliste « brûle » un feu rouge ou qu’un employeur ne 

                                                 
16 Nonobstant les interrogations soulevées par l’arrêt Crim., 02.07.1998, Bull. Crim. n°211, qui a semblé imposer 
l’animus necandi pour que soit constituée l’infraction d’empoisonnement. 
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remplace pas les systèmes de sécurité, pourtant défectueux, de ses machines, c’est de façon 

intentionnelle. De tels agissements ne peuvent être qualifiés de comportements involontaires. 

Or, dès lors que le caractère volontaire du comportement ne fait plus aucun doute, il va de soi 

que l’infraction est elle-même intentionnelle, comme le pense Haritini MATSOPOULOU. 

 

Pour Yves MAYAUD au contraire, l’élément moral du délit correspond à une indifférence à 

une valeur sociale protégée. Le délit étudié est en ce sens une infraction d’imprudence 

consciente car délibérée. Cet auteur rattache donc le terme « violation délibérée » à la 

conscience, et non à l’intention. La faute délibérée n’est donc rien d’autre « qu’une attitude 

persistante dans une conduite négligente, elle est la conscience du péril ou des risques que 

l’on fait courir par son comportement, doublée de sa volonté de s’y engager malgré tout »17. 

De même, pour Jean-Michel DO CARMO SILVA, si l’intention est la volonté dirigée vers 

l’intérêt protégé par la loi, le délit est non-intentionnel car la recherche du résultat 

dommageable n’est pas une condition d’imputation de l’infraction.  

 

Yves MAYAUD va encore plus loin puisqu’il distingue clairement la volonté et l’intention. 

Pour lui, « la volonté peut être là où l’intention n’est pas ». Ainsi, la référence à l’intention 

n’est pas utile car il s’agit d’une infraction formelle, constituée indépendamment du résultat 

qu’elle peut entraîner. Seule la volonté, à savoir la méconnaissance de l’obligation, est à 

prendre en compte. A travers le délit étudié se profile donc une rupture dans le clivage 

traditionnel entre la faute et l’intention : la faute est ici volontaire (la violation est délibérée) 

mais elle conduit à une infraction non intentionnelle. 

 

Ces derniers raisonnements sont très discutables. En effet, il est logique qu’un comportement 

volontaire entraîne un délit intentionnel. Un point de vue contraire est de nature à compliquer 

de façon certaine le système. Comment le Ministère public peut-il rechercher et prouver 

l’intention du prévenu si ce n’est pas à travers le comportement que ce dernier a adopté pour 

transgresser la norme ? 

 

En fait, le problème n’est pas véritablement de savoir si un comportement volontaire peut 

engendrer ou non une infraction non intentionnelle, mais bien de définir clairement la notion 

                                                 
17 MAYAUD Y., La volonté à la lumière du nouveau code pénal, in Mélanges LARGUIER, P.U. Grenoble, 
1993. 
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d’intention en droit pénal, pour avoir une idée précise de ce qu’elle implique. Car l’infraction 

étudiée est bien de nature intentionnelle. 

 

2. Une infraction intentionnelle 

 

En principe, une infraction est intentionnelle lorsque la condition d’intention est inscrite dans 

l’incrimination18. Ici, le texte prévoit que la violation de l’obligation doit être délibérée. Or, le 

terme « délibérée » se rapproche aisément des expressions « sciemment » ou 

« volontairement » employées par l’ancien code pénal pour caractériser les délits 

intentionnels.  Et pourtant, là encore, alors que la nature intentionnelle ne devrait pas poser de 

problème en raison du caractère volontaire du comportement en cause, celle-ci a entraîné de 

vifs débats. 

 

La difficulté vient principalement du fait que le nouveau Code pénal ne distingue pas 

nettement entre intention criminelle et faute. L’ancien Code pénal n’employait que rarement 

les termes « intention », « dol » ou « faute ». Les expressions « préméditation », 

« frauduleusement », « maladresse », « imprudence », « négligence » ou encore « défaut 

d’adresse ou de précaution » étaient plutôt privilégiées pour caractériser la faute. Il revenait 

alors à la jurisprudence de dire si la faute en cause devait être prouvée ou présumée. Le 

nouveau Code pénal a compliqué la situation, d’où la grande controverse en doctrine sur la 

caractère intentionnel de l’infraction. 

 

Certains auteurs ont d’abord avancé le fait que l’article 121-3 cp dispose que la mise en 

danger ne relève pas de l’intention. En effet, d’après le premier alinéa, « il n’y a point de 

crime ou de délit sans intention de le commettre », tandis que le deuxième alinéa prévoit que 

« toutefois (…), il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d’autrui ». En 

outre, ils s’appuient sur l’article 470-1 alinéa 1 cpp relatif à la compétence civile du juge 

judiciaire qui évoque « les infractions non intentionnelles des deuxième et troisième alinéa de 

l’article 121-3 cp ». Ce qui supposerait a priori que la mise en danger n’est pas intentionnelle.  

 

Or, d’une part, le législateur peut se tromper, d’autant plus que le concept de mise en danger 

n’est pas encore bien cerné. D’autre part, toutes les infractions de mise en danger ne se 

                                                 
18 ROBERT J. H., Droit pénal général, PUF Themis, 1998. 
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ressemblent pas et ne sont pas toutes forcément dépourvues d’intention. Il existe une grande 

différence entre le comportement de celui qui viole délibérément une règle en sachant qu’il 

peut mettre la vie d’autrui en danger et celui qui omet de porter secours à une personne 

accidentée. Enfin, les deux dispositions invoquées ont été introduites par la Loi n° 96-393 du 

13 mai 1996. Or, cette loi avait pour but de pousser les juges à apprécier in concreto les fautes 

d’imprudence et de négligence, pour réduire notamment la responsabilité des médecins. Elle 

n’avait pas pour objectif de préciser la notion de mise en danger. Le législateur a donc voulu 

englober cette notion dans la non-intention relevant de l’imprudence et de la négligence, alors 

que ces trois concepts sont différents. 

 

Pour certains ensuite, comme Michèle-Laure RASSAT, le délit a une nature hybride. A savoir 

qu’il est non-intentionnel lorsqu’il n’a pas causé de dommage et qu’il devient intentionnel 

lorsqu’il a causé un dommage corporel grave. Ce qui explique que, pour elle, l’article 223-1 

cp est inapplicable. Or, un tel raisonnement supposerait que l’élément intentionnel du délit, 

c’est-à-dire l’un de ses éléments constitutifs, diffère en fonction du résultat. C’est une vision 

très contestable, d’autant plus que le délit étudié est constitué quel que soit le résultat produit. 

Pour Gilles ACCOMANDO et Christian GUERY, le délit de risques causés à autrui est une 

infraction d’imprudence. La mise en danger regroupe à ce titre une nouvelle catégorie 

d’infractions non intentionnelles. Quant à Pierrette PONCELA, cette dernière pense que 

toutes les difficultés relatives à l’intention dans le délit étudié viennent du fait qu’il n’existe 

aucune gradation entre l’imprudence et l’intention19.  

 

Et ce alors que la Cour de cassation a affirmé le caractère intentionnel du délit de risques 

causés à autrui. En effet, pour les juges, ce caractère « résulte du caractère manifestement 

délibéré de la violation d’une obligation particulière »20. Seuls les juges du fond ne sont pas 

clairs sur le sujet, puisque, dans certains cas, ils excluent toute violation par imprudence ou 

négligence21, alors que, dans d’autres, ils estiment que le délit « vient seulement sanctionner 

une imprudence »22, tout en retenant qu’il exclut la recherche délibérée d’un résultat. La 

circulaire du 14 mai 1993 a toutefois confirmé que l’infraction était bien intentionnelle, 

puisqu’elle impose que le Ministère public prouve que « la violation de l’obligation a été 

intentionnelle, et ne résulte pas d’une inattention ou d’une maladresse ». De plus, la 
                                                 
19 PONCELA P., RSC 1993, p. 459. 
20 Crim, 09.03.1999, Bull. Crim. n° 34. 
21 T. Corr. Saint Etienne, 10.08.1994, Gaz. Pal. 1994.2.773. 
22 CA Douai, 11.01.1995, Gaz. Pal. 95.II.543. 
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jurisprudence admet la complicité du délit étudié23. Or, elle écarte traditionnellement la 

complicité des délits non intentionnels ou d’imprudence, ces derniers étant inconciliables avec 

l’idée d’accord indispensable à la notion même de complicité24. Ce qui confirme le caractère 

intentionnel du délit de risques causés à autrui. 

 

En outre, d’après la Willenstheorie, doctrine allemande du XIXème siècle, « le moment 

psychologique qui constitue la faute dans l’intention, c’est la volonté, laquelle suppose la 

connaissance ». Tout est donc lié : le fait que l’agent sache qu’il viole une norme mais 

persiste quand même à le faire entraîne qu’il a la volonté de transgresser cette dernière, ce qui 

caractérise son intention. Il est inutile de vouloir distinguer ces concepts. Toutes ces 

hésitations font apparaître, comme le pensent les Professeurs Anne d’HAUTEVILLE et Pierre 

COUVRAT, que l’infraction de l’article 223-1 cp ne se rattache à aucune des catégories de 

distinction classique. Parce que la notion d’intention n’est pas définie de façon assez large, 

alors que de nouveaux types d’infractions ont vu le jour. Chaque auteur a en plus sa propre 

conception de l’intention.  

 

Une redéfinition de l’intention et de la non intention paraît donc aujourd’hui nécessaire. 

Comme celle du dol général, certains auteurs doutant du fait que l’infraction relève de cette 

conception. 

 

B. De la volonté naît le dol général 

 
Le dol général représente une volonté dirigée vers un comportement (1). Celui-ci est donc 

suffisant dans l’article 223-1 cp, lequel sanctionne une volonté dirigée vers un agissement 

précis, à savoir la violation d’une obligation (2). 

 

1. Le dol général ou la volonté dirigée vers un comportement 

  

Le dol général est caractérisé en droit pénal par la « volonté d’accomplir un acte que l’on sait 

défendu par la loi », d’après GARCON. Il implique un rapport de concordance entre les faits 

tels que les a compris l’agent et les faits décris par la loi. Quant au dol éventuel, celui-ci est 

généralement défini comme « l’état d’esprit d’une personne, qui, sachant que son 

                                                 
23 Crim., 06.06.2000, Bull. Crim. n° 213. 
24 Crim., 24.10.1956, Bull. Crim. n° 675. 
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comportement pourrait porter atteinte à un intérêt protégé ou réaliser une situation 

infractionnelle, sans en avoir la certitude, persiste néanmoins à l’adopter »25. Ou encore 

comme le fait que « l’agent a pu raisonnablement prévoir le résultat mais ne l’a nullement 

souhaité »26. L’exemple fréquemment cité étant celui de l’automobiliste qui double en haut 

d’une côte.  

 

Or, cette situation avait été citée comme exemple d’application par la Commission de révision 

du code pénal, dans son avant-projet de 1980. Ce qui fait que de nombreux auteurs ont estimé 

que le délit de risques causés à autrui consacrait (enfin) la notion de dol éventuel. Alors que 

ce n’est pas le cas. Dans cette définition du dol éventuel, l’agent est tourné vers le résultat 

possible de son comportement. Or, c’est le comportement en lui-même de l’individu qui nous 

importe ici, et non le résultat qui pourrait advenir.  

 

Une telle confusion vient de ce que la distinction entre dol général et dol éventuel n’est pas 

très claire en France. En effet, le concept de dol éventuel tel qu’il est défini en France est 

unique et date du Moyen-Age. Dans la plupart des législations étrangères, la faute retenue 

pour caractériser notre dol éventuel est considérée comme une faute consciente, une culpa 

dolo proxima, une faute proche du dol. C’est pourquoi il a longtemps été question d’assimiler 

dol général et dol éventuel. Le nouveau Code pénal ne semble toutefois pas avoir choisi cette 

option, au moins en ce qui concerne les infractions contre les personnes. Mais il se garde bien 

de parler de dol éventuel, notamment en matière de mise en danger, pour éviter toute 

controverse doctrinale.  

 

Aucun éclaircissement n’en a résulté, en témoignent les hésitations des auteurs sur ce point. 

De plus, le dol éventuel est souvent confondu avec les infractions praeter intentionnelles, 

dans lesquelles l’intensité du dommage souhaité a été dépassé. Il en est ainsi par exemple de 

l’infraction punissant les violences ayant entraîné la mort sans intention de la donner (article 

222-7 cp). M. DOUCET mentionne à ce titre la célèbre affaire du marin déserteur 

Trémintin27, souvent citée comme exemple d’illustration du dol éventuel, alors que le 

comportement du marin relevait pour lui davantage d’une infraction praeter intentionnelle.  

 

                                                 
25 ROBERT J. H., Droit pénal général, PUF, 1998. 
26 JEANDIDIER W., Droit pénal général, Montchrestien, 1991. 
27 Crim., 02.01.1921, S. 1922.I.185. 
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Nous voyons donc que de grandes difficultés pour délimiter le dol général et le dol éventuel 

ont été révélées par le délit de risques causés à autrui, alors que celui-ci relève de la première 

notion, l’article 223-1 cp punissant la volonté de l’agent de violer une certaine obligation.  

 

2. L’article 223-1 ou la volonté dirigée vers la violation d’une obligation 

 

Dans le délit de risques causés à autrui, l’individu met autrui en danger par la violation d’une 

obligation particulière de prudence ou de sécurité. Et le fait que la violation soit délibérée 

suppose qu’il ait conscience de créer ledit danger. Ainsi, « ce dont l’agent a une claire 

représentation mentale est le danger immédiat, et non un dommage qui, par hypothèse, ne se 

réalise pas »28. Or, pour qu’il y ait dol général, il faut, et il suffit, que l’auteur ait conscience 

de réaliser la situation infractionnelle décrite par l’incrimination. Seul son comportement 

entre donc en ligne de compte. L’agent ne cherche pas forcément un résultat, lequel résultat 

n’est de toute façon pas exigé pour que l’infraction soit constituée. Le dol général n’implique 

d’ailleurs pas forcément une intention de nuire. L’infraction de l’article 223-1 cp relève donc 

du dol général, et non du dol éventuel, comme le pense Haritini MATSOPOULOU.  

 

Certains ont envisagé de transposer aux situations de mise en danger la maxime civiliste culpa 

lata dolo aequiparatur, selon laquelle la faute lourde peut être assimilée dans certains cas au 

dol. D’autant plus qu’une telle assimilation a déjà été appliquée par la Cour de cassation dans 

le domaine des fraudes et tromperies en matière de vente29. Cependant, ceci paraît excessif 

pour les Professeurs MERLE et VITU, même s’ils reconnaissent qu’il est souhaitable de 

prévoir des peines aggravées en matière de circulation routière. Il est certain en tout cas que la 

référence au dol éventuel n’est pas appropriée.  

 

Même Yves MAYAUD, qui considère pourtant qu’il s’agit d’une infraction dépourvue 

d’intention, le reconnaît. Pour Pascal PHILIPPOT, il est nécessaire de distinguer le dol de 

lésion du dol de mise en danger, qu’il estime être le dol éventuel. Il affirme ainsi que 

« Vouloir un risque de résultat n’est pas vouloir le résultat lui-même ». Or, ce n’est même pas 

un risque de résultat qui est envisagé par l’agent dans le délit de risques causés à autrui, c’est 

la violation de l’obligation. Le dol éventuel ne doit pas se confondre avec la mise en danger, 

                                                 
28 ROBERT J. H., Droit pénal général, PUF, 1998. 
29 Crim., 05.04.1962, Bull. Crim. n° 169 et Crim., 20.11.0962, Bull. Crim. n° 331. 
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laquelle est d’ailleurs encore loin de constituer un concept cohérent et homogène en droit 

français.  

 

Pour Elisabeth FORTIS, l’infraction de l’article 223-1 cp se rapproche donc davantage de 

l’intention de nuire que du simple dol éventuel. L’hostilité aux valeurs sociales manifestée par 

l’individu qui, bien qu’il sait être en violation avec une obligation particulière, persiste 

néanmoins dans son comportement, fait preuve d’une véritable volonté de transgresser la 

norme. Et ce même s’il n’a pas la volonté de causer un résultat dommageable. Une telle 

attitude suffit à constituer le délit étudié (à condition bien sûr que les autres éléments 

constitutifs soient également présents). Car, nous le répétons encore une fois, l’infraction de 

l’article 223-1 cp ne suppose pas un résultat pour être constituée.  

 

Aussi, la mise en danger telle qu’elle existe aujourd’hui en droit français se décompose en 

deux groupes. D’une part, les situations visées par l’article 121-3 al 2 cp ainsi que la mise en 

danger en tant que circonstance aggravante (articles 221-6, 222-19 al 2 et 222-20 cp), qui 

reflètent un dol éventuel. D’autre part, l’infraction autonome de risques causés à autrui qui 

suppose un dol général. Il serait donc opportun de repenser la notion même de mise en danger 

pour que toutes ces controverses n’aient plus lieu d’être à l’avenir, d’autant que d’autres 

énoncés du délit ont donné lieu à hésitation. 
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Chapitre II – L’hésitation sur les énoncés du délit 

L’infraction de risques causés à autrui est assez complexe dans sa construction. Car elle 

réprime la violation d’une obligation, laquelle violation cause un risque pour autrui. Or, alors 

que l’obligation en cause est objective (I), l’appréciation du risque est, quant à elle, purement 

subjective (II) puisque, par définition, le risque encouru ne s’est pas produit. 

 

I. La violation d’une obligation objective 

Au vu des termes du délit, il ressort que l’obligation en cause doit avoir une nature (A), ainsi 

qu’une origine (B), précises. 

 

A. La nature de l’obligation visée 

L’obligation violée doit répondre à deux critères : elle doit d’abord être particulière (1), mais 

aussi concerner des règles de prudence ou de sécurité (2). 

 

1. Une obligation particulière 

 

Afin de ne pas trop étendre le champ d’application du délit, seule la violation d’une obligation 

particulière de prudence ou de sécurité peut être sanctionnée. L’obligation particulière 

s’oppose à l’obligation générale, laquelle prescrit une attitude vague et parfois incertaine. Il en 

va ainsi par exemple de l’obligation de rester maître de son véhicule imposée à tout  

conducteur (article R. 11-1 c. route), qui n’impose aucun comportement précis. Au contraire, 

l’obligation particulière impose « un modèle de conduite circonstanciée » d’après Marc 

PUECH, précisant ainsi quelle attitude exacte adopter dans telle ou telle situation. 

L’obligation de maintenir son véhicule près du bord droit de la route (article R. 4 c. route) ou 

encore l’obligation de stopper son véhicule lorsque le feu de signalisation est rouge (article R. 

412-30 c. route) en sont des illustrations. 

 

Cependant, peut se poser dans certains cas le problème de savoir si l’obligation violée a une 

nature particulière ou bien générale. En effet, d’après Marc PUECH, sanctionner une 

obligation particulière revient toujours à sanctionner une obligation générale que le juge a 

particularisée dans une affaire donnée. Ainsi, le délit ne sanctionne pas la violation d’une 

obligation particulière, mais plutôt la violation particulière d’une obligation générale.  
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Or, un tel  raisonnement est critiquable. Car c’est davantage le législateur que le juge qui 

particularise une obligation. Par exemple, l’obligation de rester maître de son véhicule, 

obligation générale, est précisée par le législateur lorsqu’elle devient obligation de rouler à 

droite ou bien interdiction de dépasser la vitesse autorisée.  

 

Ainsi, l’obligation faite aux maires de « prévenir, par des précautions convenables, et de faire 

cesser, par la distribution de secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi 

que les pollutions de toutes natures » (article L. 2212-2-5 du code des collectivités 

territoriales) a été considérée par la jurisprudence comme une obligation générale30. De même 

que les articles 5 et 5 bis du décret n° 74-415 du 13 mai 1974 sur le contrôle des émissions 

polluantes dans l’atmosphère, lesquels donnent au préfet des pouvoirs d’instituer des 

procédures d’alerte à la pollution, mais sans préciser exactement quelles mesures prendre. Ou 

encore les obligations du Code de l’aviation civile, qui ont été considérées comme des 

obligations générales31.  

 

D’après Chantal RUSSO, une obligation précise n’est pas nécessairement particulière. « Il ne 

faut pas confondre formalisme et contenu », nous dit-elle. Ce n’est pas parce qu’une 

obligation est contenue dans un arrêté municipal qu’elle est forcément particulière. Les juges 

ont ainsi pu condamner des skieurs qui avaient emprunté une piste fermée devant laquelle un 

panneau rappelait un arrêté municipal interdisant le franchissement de la piste32, alors qu’ils 

ont relaxé des skieurs ayant provoqué une avalanche au motif que l’arrêté en cause ne 

contenait aucune obligation directe pour les usagers33. Cette solution s’expliquant parce que, 

en l’espèce, l’arrêté municipal se contentait de mettre à la charge de l’exploitant du domaine 

skiable une obligation de signaler et de prévenir le danger d’avalanche (ce que l’exploitant 

avait fait en implantant des panneaux d’avertissement et d’interdiction du ski hors piste). 

 

Aussi, la distinction entre obligation générale et obligation particulière tient en pratique au fait 

que telle ou telle prescription impose des mesures précises, un comportement particulier à 

adopter. Par exemple, la Loi n° 91-2 du 3 janvier 1991 qui interdit la circulation des motos-

neige sur les pistes de ski à des fins de loisirs empêche la condamnation d’un prévenu qui 

avait violé cette obligation en utilisant un tel engin pour ravitailler en vivres les clients de son 
                                                 
30 Crim, 25.06.96, Bull. Crim. n°274. 
31 CA Aix-en-Provence, 22.11.1995, Gaz. Pal. 1996.I.112. 
32 Crim., 09.03.1999, JCP 1999.II.10188. 
33 CA Grenoble, 19.02.1999, JCP 1999.II.10171. 
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hôtel-restaurant. Car l’engin n’était pas ici destiné à des fins de loisirs34. Alors que la 

condamnation s’impose lorsqu’un hôtelier se sert d’un moto-neige pour organiser le 

convoiement de ses clients35.  

 

La violation d’une obligation particulière par omission est néanmoins possible, contrairement 

à ce que certains pensaient après l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal. Lorsqu’un 

employeur omet de remplacer les extincteurs de son usine alors que ceux-ci ne sont plus 

conformes aux normes imposées, il viole une obligation particulière. A ce titre, il n’y a donc 

pas de distinction à faire entre les violations par commission et les violations par omission 

comme l’exprime Didier REBUT36. 

 

Encore faut-il que la violation particulière soit relative à la sécurité des personnes. 

 

2. Une obligation de prudence ou de sécurité 

 

L’obligation de prudence est définie par Marc PUECH comme l’obligation d’avoir une 

attitude réfléchie quant aux conséquences de ses actes, tandis que le même auteur décrit 

l’obligation de sécurité comme interdisant de porter atteinte à la vie ou à l’intégrité des 

personnes. Mais elle se distingue de la simple inobservation d’un devoir général de prudence 

au sens de l’article 1382 cc par exemple. C’est pourquoi le fait de jeter un sac de détritus sur 

la chaussée avant le passage d’une automobile ne peut être constitutif du délit, car aucune 

obligation particulière n’est ici en cause37. 

 

La jurisprudence a ainsi pu sanctionner des skieurs qui avaient emprunté une piste fermée et 

avaient provoqué une avalanche38, ou encore un automobiliste qui avait cherché à échapper à 

la police qui l’avait interpellé en faisant du slalom en pleine ville39. 

 

Pour Chantal RUSSO, l’obligation violée doit avoir pour objet la sécurité des personnes car il 

doit y avoir un lien de causalité entre la violation de cette obligation et l’exposition au risque 

                                                 
34 Crim., 03.04.2001, Bull.Crim. n° 90. 
35 Crim., 23.11.1999, Dalloz 2001, p. 498. 
36 REBUT Didier, L’omission en droit pénal : pour une théorie de l’équivalence entre l’action et l’inaction, 
Thèse, Lyon, 1993. 
37 CA Bordeaux, 15.05.1997, JCP 1998.IV.164. 
38 Crim., 09.03.1999, JCP 1999.II.10188. 
39 CA Paris, 25.10.1995, DP 1995, comm. 5. 
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pour que l’élément matériel du délit soit constitué. Mettre autrui en danger suppose en effet 

que l’obligation transgressée visait justement à protéger autrui. 

 

Il est normal que le législateur ait voulu restreindre le champ d’application du délit en 

prévoyant la violation d’une telle obligation. Celui-ci ne voulait pas réprimer de façon 

automatique et systématique la violation de toute obligation, ce qui aurait d’ailleurs posé un 

certain problème quant au respect du principe de légalité, l’infraction aurait alors été 

beaucoup trop générale. Le problème est que le dispositif actuel ne permet pas de sanctionner 

tous les comportements mettant la vie d’autrui en danger. Ainsi, Pierre SASSOULT prend 

comme exemple le fait que des skieurs empruntent une voie non balisée mais dont l’entrée 

n’est pas régie par un arrêté d’interdiction. Dans une telle situation en effet, le délit ne sera 

pas constitué puisque aucune obligation particulière de prudence ou de sécurité n’aura été 

violée. Il appartient donc au législateur, mais aussi aux autorités réglementaires de mettre en 

place des obligations de prudence ou de sécurité dont ils veulent imposer le respect (en 

prenant par exemple un arrêté d’interdiction à chaque fois qu’ils veulent interdire le 

franchissement  d’une piste de ski non balisée) et de définir clairement ces dernières. D’autant 

plus qu’elles doivent absolument provenir d’un texte particulier. 

 

B. L’origine de l’obligation visée 

Seules les obligations issues de la loi ou du règlement entrent dans le champ d’application du 

délit. Si le terme « loi » ne pose aucun problème, il n’en va pas de même pour la notion de 

« règlement », laquelle est ambivalente en droit français (1). Cependant, à mesure de 

l’application de l’infraction étudiée par les juges, il semble que cette notion doive être 

entendue dans un sens restrictif (2). 

 

1. Le règlement, une notion ambivalente 

 

L’article 223-1 cp réprime la violation délibérée d’une obligation particulière « imposée par la 

loi ou le règlement ». La notion de loi ne pose ici aucune difficulté. Toutes les lois ordinaires 

sont concernées, mais pas les lois organiques, en raison de leur caractère particulier. C’est 

davantage l’emploi du terme de « règlement » qui a soulevé des difficultés.  

 

En effet, lorsque le législateur utilise ce terme dans d’autres articles du Code pénal, il 

l’emploie au pluriel, il parle de « règlements ». Il en était ainsi par exemple à l’article 222-19 
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cp dans sa rédaction antérieure à la Loi n° 2000-647 du 10 Juillet 2000 tendant à préciser la 

définition des délits non intentionnels. Les manquements aux obligations prévues par les 

règlements étaient alors sanctionnés. Le fait que l’article 223-1 cp use du terme au singulier a 

donc été considéré par une grande partie de la doctrine comme restreignant la notion. D’autant 

plus que la volonté du législateur a toujours été de délimiter au maximum le champ 

d’application du délit étudié. 

 

Beaucoup d’auteurs considèrent ainsi que tous les règlements ne doivent pas pouvoir tomber 

sous le champ d’application de l’article 223-1 cp. Car il en existe différents types qui n’ont 

pas la même portée et qui ne sont pas non plus issues du même auteur, loin s’en faut. Au sens 

constitutionnel du terme, par le jeu combiné des articles 13, 21, 34,37 et 38 de la Constitution 

de 1958, le règlement s’entend du règlement autonome, du règlement d’exécution des lois et 

de certaines ordonnances d’après Jean-Claude DUMONT. Dans un  sens plus large, les 

règlements de police générale édictés par le Premier Ministre, certains arrêtés ministériels, les 

arrêtés préfectoraux ou municipaux nécessaires au maintien de l’ordre peuvent être englobés 

dans la notion.  

 

Mais d’autres auteurs n’ont pas la même approche, et estiment que des règlements d’ordre 

privé, tels les règlements de copropriété, les circulaires ou les règlements intérieurs 

d’entreprise, constituent aussi des règlements. D’autant plus que la jurisprudence a étendu la 

notion de règlements aux circulaires et aux instructions ministérielles40. 

 

Beaucoup craignaient qu’en délimitant trop la notion de règlement, le délit de risques causés à 

autrui perde une grande partie de son intérêt en même temps qu’un large pan de son 

application. Or, c’est bien une notion restreinte du terme de règlement qui a été retenue en fin 

de compte, sans que le champ d’application de l’infraction n’en souffre. 

 

2. Le règlement, une notion restreinte 

 

La majeure partie de la doctrine s’entend aujourd’hui pour dire que la notion de règlement 

doit être prise au sens constitutionnel du terme. Seuls les règlements autonomes, les 

règlements d’exécution des lois, certaines ordonnances et les décrets peuvent ainsi imposer les 

                                                 
40 CA Paris, 20.12.1971, Gaz. Pal., 1972, p. 317. 
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obligations qui pourront donner lieu au délit de risques causés à autrui. D’ailleurs, la 

circulaire du 14 mai 1993 l’indique expressément et prévoit que « l’infraction ne saurait être 

constituée si l’obligation violée ne résulte pas d’un décret, mais si, par exemple, elle est 

prévue par le règlement intérieur d’une entreprise ».  

 

La jurisprudence a également retenu une conception restreinte du terme de règlement41. Ainsi, 

un arrêté municipal interdisant l’accès à une piste de ski fermée a pu conduire au délit42. Par 

contre, les arrêtés individuels ne relèvent pas du champ d’application de l’article 223-1 cp. 

Tel un arrêté préfectoral déclarant un immeuble insalubre et imposant au propriétaire des 

travaux de mise en régularité43. De même qu’un arrêté municipal ayant un caractère trop 

absolu44.  

 

Les règlements concernés doivent emporter des prescriptions générales et impersonnelles. Le 

délit de risques causés à autrui recouvre donc tout de même un large panel de textes 

réglementaires. L’hésitation sur la notion de règlement n’aura pas trop entaché l’utilisation de 

l’infraction. Et pour clore définitivement la controverse, la loi précitée du 10 juillet 2000 a 

modifié les articles 221-6, 222-19 et 222-20 cp, en remplaçant les règlements au pluriel par le 

règlement au singulier. 

 

La violation de l’obligation ne suffit cependant pas pour que le délit soit constitué. Il faut que 

le comportement de l’agent engendre un risque. Or, à la différence de l’obligation, ce risque 

est apprécié de façon subjective. 

 

 

II. L’appréciation du risque subjective 

A l’inverse de la nature objective de l’obligation violée, l’appréciation du risque encouru est 

difficile puisqu’elle ne dépend que du juge. D’autant plus que le législateur, dans les éléments 

constitutifs du délit, a confondu la notion de « risque » avec celle de « danger » (A). En outre, 

le risque encouru par autrui n’est que potentiel (B). 

 

                                                 
41 Crim., 25.06.1996, Bull. Crim. n° 274. 
42 Crim., 09.03.1999, JCP 1999.II.10188. 
43 Crim., 10.05.2000, Bull. Crim. n° 183. 
44 CA Paris, 17.12.1996, DP 1997, comm. 46. 
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A. Le risque confondu avec le danger 

L’agent ne crée pas un risque, c’est-à-dire un « inconvénient possible ou un sinistre », mais un 

danger, c’est-à-dire un péril. En témoigne le terme générique de « mise en danger » employé 

pour évoquer l’article 223-1 cp. L’individu met autrui en danger, et ce du fait d’une faute qui 

peut s’apparenter à la faute inexcusable connue en droit du travail d’après une partie de la 

doctrine (1). Cependant, l’individu doit, selon la jurisprudence qui en a dégagé des critères, 

connaître le danger (2). 

 

1. Un danger né d’une faute inexcusable de l’auteur d’après la doctrine 

 

Comme la notion de mise en danger n’est pas encore bien cernée et qu’elle regroupe des 

fautes différentes, certains auteurs ont proposé de rapprocher la faute exigée dans le délit de 

risques causés à autrui de la faute inexcusable dégagée par la jurisprudence en matière de 

droit du travail. D’après la Cour de cassation, le caractère de gravité de ladite faute résulte de 

la conscience du danger que devait en avoir son auteur45. 

 

Pour Jacques FRANCILLON, les hésitations quant à l’élément intentionnel du délit viennent 

de la mauvaise rédaction de l’article 223-1 cp. Aussi, le recours à la notion de faute 

inexcusable lui semble plus éclairante, bien que celle-ci sorte de la sphère proprement dite du 

droit pénal. De même, Elisabeth FORTIS préconise un rapprochement avec la faute 

inexcusable. D’ailleurs, un tel rapprochement entre droit pénal et droit du travail était voulu 

par certains depuis longtemps. En effet, BRIERE DE L’ISLE écrivait déjà en 1970 qu’ « en 

droit pénal également on pourrait imaginer une sanction de la faute inexcusable  (…) ; mais si 

l’on veut que cette répression soit d’un effet préventif certain, il convient, à l’imitation (…) de 

la répression de l’ivresse, d’ériger cette faute inexcusable en infraction distincte, c’est-à-dire 

en définitive indépendante du dommage causé »46. 

 

La faute inexcusable revêt traditionnellement divers caractères : faute volontaire et d’une 

exceptionnelle gravité, conscience du danger que devait en avoir son auteur, absence de 

justification47. Or, tous ces éléments se retrouvent aussi dans le délit de risques causés à 

autrui. De plus, le domaine du travail, dans lequel la faute inexcusable puise son essence, et 

                                                 
45 Ass. Plén., 18.07.1980, JCP 1980.II.19642. 
46 BRIERE DE L’ISLE, La faute inexcusable, Bilan et perspectives, Dalloz 1970, chronique 73. 
47 Ass. Plén., 10.11.1995, D 1995, chronique 633. 
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celui de la circulation, auquel la notion a été transposée par la loi de 1985, sont également les 

domaines principaux d’application du délit étudié. Cependant, alors que la faute inexcusable 

est appréciée de façon extensive en ce qui concerne le droit social, sa conception est 

davantage restreinte en matière de circulation routière. Si elle est transposée au domaine 

pénal, il faudra choisir entre l’une de ces conceptions. Jacques FRANCILLON estime que la 

conception large doit être retenue car elle permettra davantage de répondre à l’objectif 

premier du délit de l’article 223-1 cp, à savoir la prévention.  

 

Le recours à la faute inexcusable pourrait en tout cas permettre de condamner des prévenus 

qui seront considérés comme ne pouvant avoir ignoré le danger qu’ils faisaient courir à autrui, 

de par leur profession ou leurs responsabilités par exemple. La faute de l’agent serait 

considérée inexcusable du fait de la gravité du comportement adopté mais aussi de la 

connaissance que l’agent avait du danger. 

 

Mais tous ne sont pas favorables à la transposition. Cela aboutirait à mettre en place une 

présomption de détermination à agir d’après Jean-Michel DO CARMO SILVA. Une telle 

présomption ayant d’ailleurs déjà été utilisée par les juges dans une affaire où deux skieurs 

avaient emprunté une piste fermée et avaient causé une avalanche, alors que l’un d’entre eux 

avait déjà été verbalisé quelques jours auparavant pour avoir emprunté cette même piste. Les 

deux prévenus ont été condamnés pour risques causés à autrui, et les juges ont expressément 

mentionné le dernier fait, lequel montrait la détermination à agir du skieur récidiviste48. 

 

Aucune décision jurisprudentielle n’a pour l’instant explicitement repris cette notion de faute 

inexcusable en matière de risques causés à autrui. Or, des arrêts récents de la Chambre sociale 

de la Cour de cassation empêcheront peut-être la transposition. En effet, d’une part, les juges 

ont renversé la charge de la preuve en matière de faute inexcusable des employeurs dans le 

contentieux de l’amiante. D’autre part, ils ont déclassé cette faute. Désormais, « en vertu du 

contrat de travail le liant à son salarié, l’employeur est tenu envers celui-ci d’une obligation 

de sécurité de résultat (…) et le manquement à cette obligation a le caractère d’une faute 

inexcusable (…), lorsque l’employeur avait ou aurait dû avoir conscience du danger auquel 

était exposé le salarié, et qu’il n’a pas pris les mesures nécessaires pour l’en préserver »49. 

                                                 
48 CA Grenoble, 19.02.1999, JCP 1999.II.10171. 
49 Soc., 28.02.2002, Bulletin 2002, V, n° 81, p. 74, (sept arrêts publiés sur trente rendus le même jour). 
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Cette jurisprudence a ensuite été étendue aux accidents du travail50. Aussi, il suffit 

aujourd’hui de prouver qu’un employeur avait connaissance du danger pesant sur ses salariés 

pour que celui-ci soit reconnu responsable d’une faute inexcusable selon la Chambre sociale. 

Les juges ont ainsi voulu faciliter l’indemnisation des victimes. La faute inexcusable n’est 

donc plus d’une exceptionnelle gravité, elle n’est désormais qu’une faute de mise en danger 

(au sens large du terme). 

 

Or, comme nous le verrons plus tard dans notre étude, les juges pénaux estiment que le seul 

fait de méconnaître une obligation particulière de sécurité ne peut entraîner la réalisation du 

délit de risques causés à autrui. Les tribunaux exigent un élément supplémentaire, à savoir un 

comportement particulier de la part de l’auteur51. La présomption de responsabilité qui pèse 

désormais sur les employeurs en matière d’accidents du travail ou de maladies 

professionnelles ne paraît donc pas transposable en matière délictuelle, surtout que 

l’infraction étudiée n’a pas pour essence l’indemnisation des victimes, lesquelles ne subissent 

par hypothèse aucun préjudice. Aussi, le recours à la faute inexcusable par les juges de la 

Chambre criminelle paraît aujourd’hui compromis, sauf si ces derniers usent de la définition 

originelle de la faute inexcusable. 

 

La détermination de la faute de l’agent pose donc toujours problème. Cependant, il est certain 

que ce dernier sera punissable s’il expose autrui, à condition toutefois qu’il ait connaissance 

du danger en question d’après la jurisprudence.  

 

2. Un danger connu de l’auteur d’après la jurisprudence 

 

Le danger engendré par le comportement illicite de l’agent ne relève pas entièrement du 

hasard. D’après Gilles ACCOMANDO et Christian GUERY, le hasard a des propriétés 

mathématisables. Il devient risque lorsqu’il peut faire l’objet de probabilités, d’un calcul. 

Ainsi, dans certaines circonstances, l’agent peut prévoir que son comportement va entraîner 

de manière quasi-certaine un danger pour autrui. Quand un automobiliste franchit un feu 

rouge à un carrefour sans aucune visibilité, il doit raisonnablement pouvoir prévoir qu’il 

existe un risque qu’un autre véhicule traverse le carrefour au même moment. Le problème est 

que le danger n’est pas une réalité tangible comme peut l’être un dommage matériel. Pour 

                                                 
50 Soc., Arrêt n° 3112 du 31.10.2002, Pourvoi n° 00-18.359. 
51 Cf. notamment Crim, 19.04.2000, Dalloz 2000, Jurisprudence 631. 
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certains théoriciens, tel VON BURI, le danger n’est même pas une réalité objective, mais une 

simple impression, la « manifestation de notre ignorance face à l’avenir ». Le danger est 

subjectif, et n’existe que par et dans l’esprit de l’agent. La doctrine est cependant 

majoritairement opposée à cette analyse, laquelle nécessiterait une investigation bien trop 

approfondie dans l’esprit du prévenu.  

 

Le danger s’apparente plutôt à « une situation qui fait apparaître comme possible la réalisation 

d’un dommage »52. C’est pourquoi la jurisprudence estime que les juges du fond ne sont pas 

tenus de constater que l’agent « avait eu connaissance de la nature particulière du risque causé 

par son manquement »53. Cependant, ceux-ci doivent faire état de ce que l’agent avait 

conscience du danger qu’il créait. C’est la connaissance de la nature particulière du risque qui 

n’a pas à être caractérisée, et non la connaissance du risque lui-même.  

 

L’individu doit savoir que son comportement engendre un danger pour les tiers, mais ne doit 

pas nécessairement savoir s’il s’agit ou non d’un danger de mort ou de mutilation. Et la 

connaissance de ce danger se déduit d’après les juges de la violation manifestement délibérée 

de l’obligation, surtout s’il s’agit d’un professionnel. Par cet arrêt de 1999, arrêt d’autant plus 

important qu’il s’agissait du premier arrêt de cassation depuis la création du délit, les juges 

voulaient empêcher que les prévenus ne se retranchent systématiquement derrière l’argument 

selon lequel ils n’avaient pas connaissance du risque pour éviter une condamnation. Car ce fut 

souvent le cas dans les premiers temps d’application du délit. Ainsi, dans une affaire dans 

laquelle un automobiliste avait franchi un feu rouge alors qu’il avait peu avant fumé du 

cannabis, les juges ont accueilli le moyen tiré de la méconnaissance par le conducteur de la 

nocivité du cannabis sur sa conduite54. Aujourd’hui, au vu de la répression accrue de la 

conduite sous l’empire du cannabis, la solution serait certainement différente.   

 

Toutefois, si le danger doit être connu de l’auteur, celui-ci n’en reste pas moins seulement 

potentiel pour autrui, ce qui pose des problèmes pratiques. 

 

                                                 
52 SCHRODER H., Rapport allemand au Congrès de Rome, RIDP 1969, p. 7. 
53 Crim., 16.02.1999, Bull. Crim. n° 24. 
54 TGI Poitiers, 28.05.1998, Dalloz 1999, p. 110. 
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B. Un danger potentiel encouru par autrui 

L’appréciation du danger est rendue d’autant plus subjective que l’infraction sanctionne des 

risques causés à un autrui qui n’est pas déterminé et peut être même inexistant (1), et qu’elle 

n’entraîne que des conséquences virtuelles (2). 

 

1. Des risques causés à un autrui inexistant  

 

L’article 223-1 cp vise les risques causés à autrui. Dès la mise en vigueur du nouveau Code 

pénal, les auteurs se sont demandés qui devait se cacher derrière le mot « autrui ». S’agissait-

il d’une personne ou d’un groupe de personnes déterminées et connues de l’agent, ou bien 

était-ce la collectivité tout entière ? Et la présence d’autrui était-elle indispensable à la 

constitution du délit ?  

 

A ces interrogations, les juges ont répondu que le délit pouvait être constitué même dans les 

situations où aucun autre individu n’était présent à part l’agent lui-même55. Ce qui est 

critiquable à première vue. En effet, en n’exigeant pas la présence d’un tiers, les juges ont 

quelque peu modifié le résultat légal du délit, à savoir l’exposition d’autrui à un risque.  

 

Cette exposition doit être réelle, bien qu’aucun dommage n’en soit résulté, elle doit avoir été 

causée par le comportement fautif de l’agent et avoir été constatée. Si aucune personne n’est 

directement menacée par la faute de l’individu, le risque nécessaire à la constitution du délit 

n’existe plus. Un arrêt de Cour d’appel avait ainsi fait de la connaissance par l’agent de la 

présence d’autrui un élément nécessaire à sa connaissance du danger56. Mais celui-ci n’a pas 

été suivi et la présence d’autrui n’est donc toujours pas exigée. 

 

La position de la jurisprudence s’explique de deux façons. D’abord, les travaux préparatoires 

du nouveau Code pénal montrent que les rédacteurs envisageaient même les hypothèses dans 

lesquelles aucun tiers n’était présent au moment de la mise en danger. La circulaire de 1994 

précisait d’ailleurs que la présence d’autrui n’était pas nécessaire, tant qu’il existait 

simplement « un risque qu’une personne se trouve sur les lieux ». Les juges n’ont donc fait 

que corriger une maladresse de rédaction. Ensuite, ils ont été guidés par des considérations 

pratiques. Car la présence d’autrui dépend en partie du hasard. L’exiger absolument aurait 

                                                 
55 Crim., 09.03.1999, Bull. Crim. n°34. 
56 CA Grenoble, 19.02.1999, JCP 1999.II.10171. 
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nécessairement entraîné la relaxe d’individus qui n’ont aucun respect pour les valeurs 

sociales. Or, un automobiliste qui fait fi de la sécurité en roulant à 250 km/h sur une autoroute 

peu fréquentée est pareillement dangereux que celui qui roule à la même vitesse alors qu’il y a 

plus de monde. Car il est presque certain que le premier adopterait aussi le même 

comportement dans la deuxième situation. Le délit étudié a surtout été mis en place, en théorie 

tout au moins, pour pouvoir réprimer sans attendre que des accidents se soient effectivement 

produits. Il fallait lui donner une chance de pouvoir être appliqué : « Le hasard ne doit pas être 

arbitre de la répression »57. 

 

Il est donc logique que les juges aient transgressé la lettre de la loi pour aller puiser dans son 

esprit. Il n’en reste pas moins que ce n’est plus l’exposition à un danger mais bien un risque 

d’exposition qui est aujourd’hui sanctionné. Le danger pour autrui ne doit donc plus être 

certain et actuel, il n’est que probable. Et c’est au juge d’apprécier cette probabilité. 

 

 Il en ressort que le délit de risques causés à autrui ne relève pas de la théorie de la mise en 

danger telle qu’élaborée par Pascal PHILIPPOT. Dans l’optique de ce dernier en effet, la mise 

en danger ne correspond pas à l’état dangereux de l’auteur. Elle constitue l’effet du 

comportement de l’agent, postérieur à sa conduite, et évolutive vers la lésion ou le retour à la 

normale.   

 

L’auteur sera toutefois punissable même si la personne mise en danger avait préalablement 

accepté son exposition au danger. Car l’infraction a été créée dans un intérêt public. Les tiers 

ne peuvent donc en disposer. Le contraire aurait été trop dangereux. Des employeurs auraient 

pu faire pression sur leurs salariés pour les obliger à signer des sortes de décharge par 

exemple. 

 

La constitution du délit dépend donc davantage de l’état d’esprit coupable de l’auteur que de 

la présence effective d’autrui. Car c’est surtout la détermination de l’agent à agir malgré le 

fait qu’il viole une obligation de sécurité et malgré le fait qu’il peut mettre la vie d’autres 

personnes en danger qui importe. L’élément matériel est donc désormais réduit au seul 

comportement de l’agent, comportement qui n’entraîne dans la plupart des cas que des 

conséquences virtuelles. 

                                                 
57 COMBALDIEU R., Le problème de la tentative de complicité ou le hasard peut-il être arbitre de la 
répression ?, RSC 1959, p. 454. 
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2. Des risques entraînant des conséquences virtuelles 

 
Le délit de risques causés à autrui n’entraîne en principe aucun dommage. Il en ressort de 

grandes difficultés d’appréciation de ses éléments constitutifs. Le législateur a donc tenté 

d’enserrer l’infraction dans des limites précises. 

 

Et ce en exigeant d’abord que l’exposition d’autrui au danger soit directe. C’est-à-dire qu’il ne 

doit pas exister d’intermédiaire entre l’auteur et le danger. Ainsi, d’après Marc PUECH, 

l’intervention fautive d’un tiers rendant aussi possible la mise en danger exonèrerait l’agent. 

La faute du prévenu doit donc avoir été la cause exclusive de l’exposition au danger. Mais une 

telle affirmation peut poser des problèmes dans certains cas. Jean-Claude DUMONT cite 

l’exemple de deux automobilistes roulant en sens inverse sur une route à trois voies, et qui 

empruntent en même temps la voie centrale pour effectuer un dépassement dangereux. Dans 

un tel cas, l’auteur espère que l’existence de plusieurs fautes ne pourra exonérer les 

conducteurs déviants de leur responsabilité. 

 

Ensuite, le danger doit être immédiat. D’après la circulaire de 1994, cela signifie qu’il doit 

exister « une probabilité très importante d’accident sans que l’éventuelle survenance de celui-

ci ne nécessite l’existence d’autres facteurs ou l’écoulement d’un certain laps de temps ».  

 

Une proximité dans le temps entre la faute et le risque est donc exigée58. Car « plus le risque 

est éloigné, plus il devient hypothétique, et plus il est envisageable que d’autres circonstances 

participent à son existence »59. Cependant, quid des maladies professionnelles entraînées par 

la méconnaissance d’obligations de sécurité ? Celles-ci apparaissent souvent au bout de 

plusieurs années, voire plusieurs décennies. L’exigence d’une immédiateté temporelle 

empêche-t-elle l’application du délit étudié ? Hubert SEILLAN espère que la réponse de la 

jurisprudence sera négative. Le caractère instantané du délit devrait lui donner raison (Cf. 

infra). Le contentieux qui se développe actuellement s’agissant des ouvriers victimes de 

l’amiante pourrait en être l’illustration. 

 

L’article 223-1 cp exige en outre que la faute entraîne un risque « de mort ou de blessures, de 

nature à entraîner une mutilation ou une infirmité  permanente ». Il appartient donc au juge 

                                                 
58 Crim., 16.02.1999, Bull. Crim. n°24. 
59 CERF Agnès, Dalloz 2000, n° 1, p. 12. 
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d’apprécier si le comportement de l’auteur aurait, en cas d’accident effectif, causé 

effectivement la mort ou des blessures très graves. La subjectivité du juge est ici à son 

comble, et le recours aux experts se révèle encore une fois indispensable. Les magistrats ne 

doivent pas « établir s’il existe un quelconque lien causal entre un acte et un résultat, mais 

pronostiquer, en fonction de certains facteurs, la manière dont une situation donnée aurait pu, 

ou pourrait, évoluer »60. Il paraît donc impossible d’appliquer comme telles les théories 

classiques de la causalité, en particulier celle de la causalité adéquate d’après Horst 

SCHRODER. Les professeurs MERLE et VITU, à l’inverse, estiment que le critère de 

l’antécédent adéquat est d’ordre statistique. La condition sine qua non de l’exposition au 

danger n’est « considérée comme cause qu’autant qu’elle doit normalement entraîner un 

dommage ». 

 

Reste qu’il est très difficile de se représenter la situation dans laquelle était l’auteur et 

d’imaginer à quel résultat celle-ci aurait pu mener. Car il s’agit bien d’imagination ici. Il 

n’existe pas de barèmes ou de tableaux prévoyant que telle faute entraîne telle conséquence. 

L’appréciation des magistrats dépendra donc des circonstances et sera plus ou moins facile. 

Tout n’est donc que question de fait. 

 

 

Toutes les interrogations et controverses que nous venons d’étudier montrent que le délit de 

risques causés à autrui fut une telle innovation par rapport aux préceptes classiques du droit 

français que les auteurs et la jurisprudence n’ont pas bien envisagé la façon de l’appréhender. 

Or, une infraction qui suscite autant de polémiques sans être encadrée dans un régime bien 

clair ne peut qu’être dangereuse au regard de la légalité, et plus généralement des principes 

fondamentaux. 

                                                 
60 Horst SCHRODER, Rapport particulier de l’Allemagne Fédérale aux actes du Colloque préparatoire au 
Xème Congrès international de Droit Pénal, RIDP 1969. 
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DEUXIEME PARTIE - Une incrimination dangereuse pour les 
principes fondamentaux 

 

 

L’application pratique du délit de risques causés à autrui révèle deux grands soucis : certains 

principes fondamentaux sont mis à mal (Chapitre I), et la répression effective de l’infraction 

est souvent trop périlleuse pour être efficace (Chapitre II). 

 

Chapitre I –  Un respect des droits fondamentaux trop incertain 

L’application qui est faite de l’infraction de risques causés à autrui soulève deux difficultés,  à 

savoir sa conformité avec certains principes fondamentaux issus des textes supra-législatifs 

(I), mais aussi avec le principe de légalité (II). 

 

I. La conformité aux textes supra-législatifs discutée 

L’appréciation très subjective de l’infraction pose problème quant au respect du principe de 

prévisibilité (A), mais aussi du principe d’égalité (B). 

 

A. Quant à l’exigence de prévisibilité 

La Convention européenne des Droits de l’Homme impose qu’une loi soit accessible par les 

citoyens, précise, et prévisible (1). Or, si l’article 223-1 cp répond bien aux deux premiers 

critères, rien n’est moins sûr s’agissant de l’exigence de prévisibilité (2). 

 

1. Une loi accessible, précise et prévisible 

 

L’article 223-1 cp punit « le fait d’exposer directement autrui à un risque immédiat de mort 

ou de blessures, de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité  permanente, par la 

violation manifestement délibérée d’une obligation de prudence ou de sécurité, imposée par la 

loi ou le règlement ». 

 

A première vue, l’incrimination, assez longue, paraît relativement détaillée. Mais la Cour 

européenne des droits de l’homme, sur le fondement de l’article 7 CESDH, exige que les 

normes nationales revêtent certaines qualités pour qu’elles puissent être considérées comme 
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des lois. Les normes concernées doivent être accessibles, précises et prévisibles61. La 

jurisprudence européenne a ainsi consacré le principe de lex certa, visant à protéger les 

citoyens contre « l’arbitraire de l’administration et de la justice pénale »62.  

 

Selon le Conseil Constitutionnel également, la qualité de la loi est une garantie contre 

l’arbitraire des juges, conformément aux exigences de l’article 8 DDHC, qui consacre le 

principe de légalité63. Cette exigence doit être particulièrement respectée en ce qui concerne le 

droit pénal, domaine d’autant plus sensible quant aux droits individuels. 

 

Aussi, la loi pénale doit définir clairement les éléments de l’infraction, fixer la répression de 

façon stable et déterminer précisément les responsables. D’ailleurs, l’accessibilité et 

l’intelligibilité de la loi constituent des objectifs à valeur constitutionnelle64. Enfin, la 

nécessité de définir clairement l’élément moral des crimes et délits a également une valeur 

constitutionnelle65.  

 

Pour le délit qui nous intéresse, le législateur a envisagé la nature du danger (immédiat et 

direct), de même que les caractères de l’obligation violée (particulière, de prudence ou de 

sécurité, issue d’une loi ou d’un règlement). Les exigences d’accessibilité et de précision 

semblent donc remplies.  

 

Or, il n’en va pas de même s’agissant de la nécessaire prévisibilité de l’infraction étudiée. 

 

2. Une infraction accessible, précise mais imprévisible 

 

Comme nous venons de l’expliciter, la norme pénale se doit, entre autres, d’être prévisible. 

Or, il n’est pas certain que le délit de risques causés à autrui tel qu’il est aujourd’hui appliqué 

par les juridictions, réponde à cette exigence. 

 

                                                 
61 Cour EDH, 1979, Sunday Times c. Royaume-Uni. 
62 Cour EDH, 24.03.1988, Olson c. Suède. 
63 CC, Décision 80-127 DC des 19 & 20.01.1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes, dite « Décision Sécurité et Liberté ». 
64 CC, Décision 99-421 DC du 16.12.1999, Loi portant habilitation du gouvernement à procéder, par 
ordonnances, à l’adoption de la partie législative de certains codes. 
65 CC, Décision 98-408 DC du 22.01.1999, Traité portant statut de la Cour pénale internationale. 
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Le délit suppose pour être constitué la violation d’une obligation prévue par une loi ou un 

règlement. La prescription transgressée se trouve donc nécessairement dans un texte législatif 

ou réglementaire. Or, les juges n’exigent pas que ledit texte, renfermant l’obligation 

particulière de prudence ou de sécurité violée, soit expressément visé dans la citation à 

comparaître ou la décision de justice66.  

 

Cela va manifestement à l’encontre de l’exigence de prévisibilité de l’infraction. En effet, si 

les juges ne relèvent plus le texte qui a été violé, il est envisageable que certains procureurs de 

la République poursuivent des individus sans même rechercher exactement quelle disposition 

a été méconnue, et en arrivent un jour à poursuivre alors même qu’aucune obligation 

particulière n’est en cause.  

 

De plus, cela pose des problèmes au niveau du respect des droits de la défense. En effet, il est 

difficile pour un prévenu de préparer sa défense s’il ne sait pas quelle violation lui est 

reprochée.  

 

La position de la Chambre criminelle est d’autant plus incompréhensible que, lorsqu’elle est 

confrontée à une situation de mise en danger en tant que circonstance aggravante, laquelle 

peut être constituée même en cas de violation d’une obligation générale de prudence ou de 

sécurité, elle exige que les juges du fond précisent la source et la nature de l’obligation 

visée67. Une interprétation a fortiori de cette jurisprudence rendrait cette exigence également 

obligatoire en matière de risques causés à autrui. 

 

C’est pourquoi cette jurisprudence a été très critiquée par la doctrine et les avocats. Michel 

VERON considère que le texte relatif à l’obligation violée doit figurer sur tous les documents 

de la procédure, à savoir la citation à comparaître, le réquisitoire introductif, l’ordonnance de 

renvoi, le jugement du Tribunal correctionnel et même, le cas échéant dans les arrêts de la 

Cour d’appel et de la Cour de cassation.  

 

                                                 
66 Crim., 23.06.1999, Bull. Crim. n° 154. 
67 Crim., 18.06.2002, DP 2002, Commentaire 120. 
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Pour Albert MARON, en l’absence d’un texte particulier, il est tout à fait logique que la 

relaxe s’impose68. Mais, lorsque ce texte existe, il doit figurer dans les documents de 

procédure. Pourtant, la position de la Chambre criminelle a plus tard été confirmée69. 

 

La position de la jurisprudence surprend et pose des problèmes quant à la nécessaire 

prévisibilité du délit. L’exigence d’égalité souffre également au regard de la pratique. 

 

B. Quant à l’exigence d’égalité 

 

Les textes de référence que sont la Constitution et la Convention européenne des Droits de 

l’Homme exigent que tous les individus soient égaux devant la loi. Aussi, seuls des 

comportements identiques peuvent être réprimés par une même qualification pénale (1). Or, le 

délit de risques causés à autrui pose problème ici car il offre au juge une marge d’appréciation 

trop importante (2). 

 

1.  Une loi réprimant des comportements identiques 

 

Le principe d’égalité de tous les citoyens devant la loi est un principe fondamental en droit 

français. En effet, il est consacré par de nombreux textes constitutionnels, dont la Déclaration 

des Droits de l’homme et du citoyen de 1789 (articles 1 et 6), le préambule de la Constitution 

de 1946 ou la Constitution de 1958 (article 2). Le Conseil Constitutionnel a explicitement 

reconnu la nécessaire égalité des citoyens devant la loi pénale70. 

 

Lorsque le législateur a correctionnalisé en 1999 l’infraction de grande vitesse, laquelle punit 

les conducteurs qui dépassent de plus de 50 km/h, deux fois dans une même année, la vitesse 

autorisée, s’est posé le problème de savoir si le délit de risques causés à autrui ne punissait 

pas déjà ce type de comportements. Or, comme l’a exprimé le Conseil Constitutionnel, les 

éléments constitutifs des deux infractions sont différents71. Alors que le délit de grande vitesse 

sanctionne la récidive, l’infraction de l’article 223-1 cp ne s’attache qu’à la violation d’une 

                                                 
68 Crim., 25.06.1996, Bull. Crim. n° 274. 
69 Crim., 27.09.2000, DP 2001, chronique 17. 
70 CC, Décision 73-51 DC du 27.12.1973, Loi de finances pour 1974, dite « Décision Taxation d’office ». 
71 CC, Décision 99-411 DC du 16.06.1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux 
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs. 
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obligation et ne nécessite pas d’attendre de l’auteur que celui-ci réitère un comportement 

dangereux. Les deux délits peuvent donc coexister. 

 

Dans cette même décision, le Conseil avait d’ailleurs affirmé que la sanction pénale ne doit 

pas varier en fonction d’un élément autre que la gravité du comportement de l’agent. Ainsi, il 

a refusé que la sanction du délit de grande vitesse ne soit modulée selon le lieu de commission 

de l’infraction. Or, l’application jurisprudentielle qui est faite du délit de risques causés à 

autrui montre que la constitution de l’infraction varie selon le lieu où elle a été commise. De 

cette façon, ne peut être condamné un prévenu qui roulait à 224 km/h, soit presque cent 

kilomètres au delà de la vitesse autorisée, sur une autoroute72. Au contraire, est coupable du 

délit celui qui atteint la vitesse de 180 km/h dans une ville où la vitesse est limitée à 50 

km/h73. Car les juges estiment que les circonstances de l’espèce, tels que les conditions de 

circulation, les conditions météorologiques, ou encore l’état de la route et du véhicule sont 

très importants (Cf. infra). 

 

Certes, moduler la sanction n’équivaut pas à moduler la constitution de l’infraction selon le 

lieu, mais cela favorise les risques de décisions jurisprudentielles divergentes. Ce qui entraîne 

une grande casuistique en la matière, et atteste de la trop importante marge qui est laissée aux 

juges pour apprécier l’existence du délit étudié. 

 

2. Une infraction offrant une marge d’appréciation trop importante 

 

L’étude de la jurisprudence relative au délit de risques causés à autrui montre que des 

comportements a priori identiques ne sont pas toujours réprimés de façon égale selon les 

tribunaux. Les divergences sont d’autant plus grandes que l’infraction relève de la 

compétence du juge unique lorsqu’elle a été commise à l’occasion de la conduite d’un 

véhicule (article 398-1 2° cpp), c’est-à-dire dans la majorité des cas en pratique. La 

collégialité est la règle dans les autres cas. Or, il est logique que des magistrats qui jugent 

seuls aient une appréciation différente, car bien plus personnelle, que des formations 

collégiales. D’autant plus que la Cour de cassation ne remplit pas toujours son rôle 

d’homogénéisation. 

 

                                                 
72 CA Douai, 26.10.1994, Dalloz 1995, p. 174. 
73 CA Paris, 27.10.1995, Dalloz 1996, p. 445. 
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S’agissant par exemple de l’exigence d’un lien de causalité entre la violation et le danger, les 

juges exigent le plus souvent que ce lien soit direct et immédiat, comme le prévoit la loi. Or, 

dans un arrêt très critiqué rendu par la Chambre criminelle de la Cour de cassation en 199874, 

les juges ont apprécié ce lien de façon très large.  

 

Il s’agissait en l’espèce d’un commandant de navire qui avait laissé embarquer, en 

connaissance de cause, 720 personnes, alors que la capacité autorisée de l’embarcation n’était 

que de 608 places. Il a été condamné pour risques causés à autrui par les juges du fond, qui 

ont relevé que « l’existence de conditions météorologiques favorables ne sauraient exclure, 

pour des passagers en surnombre confrontés à la survenance toujours possible d’une avarie 

mécanique, d’un incendie voire d’une collision, le risque majeur de ne pouvoir, tous, disposer 

d’engins de sauvetage garantissant la sauvegarde de leur vie »75. La Cour de cassation a 

confirmé cette position. 

 

La seule possibilité d’un problème a donc permis aux juges d’affirmer qu’il existait un risque 

immédiat de mort ou de blessures graves pour autrui. Or, le risque n’était ici que potentiel, il 

n’était ni direct ni immédiat : il ne le serait devenu qu’en cas de survenance effective d’une 

avarie.  

 

Bien sûr, la fonction préventive du délit étudié vise justement à ne pas attendre la réalisation 

de catastrophes. Mais lorsque le risque n’est pas réel, ou tout du moins pas encore, punir au 

titre du délit va à l’encontre de la volonté législative. Dans cette affaire, le fait qu’il y ait eu 

effectivement des passagers à bord, ainsi que la qualité de professionnel du commandant, ont 

certainement influencé les juges. Ceux-ci estiment qu’un professionnel averti, plus encore 

qu’un simple profane, se doit de respecter les règles de sécurité régissant son activité. Mais, 

sauf à faire de la qualité de professionnel une présomption de culpabilité, une telle position 

n’est pas justifiée. 

 

Surtout que, dans d’autres affaires, dans lesquelles le risque était bien réel, les juges ont 

adopté une autre position. Ainsi, la Chambre criminelle a cassé un arrêt ayant condamné un 

chef d’entreprise n’ayant pas respecté les consignes de sécurité d’un appareil sur lequel 

travaillaient des salariés, alors que, d’une part, l’inspecteur du travail lui avait signalé les 

                                                 
74 Crim., 11.02.1998, Le Cap, Bull. crim. n° 57. 
75 CA Rennes, 3ème Chambre, 26.09.1996. 
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travaux qui devaient être effectués, et, d’autre part, de l’eau brûlante s’était effectivement 

écoulée de la machine en question76. Les juges de cassation ont estimé que la Cour d’appel 

n’avait pas caractérisé un lien immédiat entre la violation et le risque, au motif que la 

recommandation de l’inspecteur du travail ne portait pas précisément sur le risque « eau 

chaude ». Or, les faits prouvent que le danger était bien réel et que l’employeur, du fait de la 

mise en garde de l’Inspection du travail, ne pouvait ignorer l’existence d’un danger, même s’il 

ne savait pas exactement de quel danger il s’agissait.  

 

Ce qui atteste du fait que l’infraction n’est pas définie de façon assez claire et précise et 

qu’elle laisse une trop grande latitude d’appréciation aux juges, au mépris du principe de 

légalité. 

 

 

II. La conformité au principe de légalité contrariée 

De même que pour les principes de prévisibilité et d’égalité, il apparaît que l’application du 

délit de risques causés à autrui ne respecte pas toujours le principe de légalité. Car l’article 

223-1 cp est un texte trop vague et abstrait pour être correctement appliqué (A). De ce fait, les 

juges n’en font pas une application stricte (B). 

  

A. Un texte vague et abstrait 

Les vives discussions qui ont eu lieu lors des débats parlementaires relatifs à l’adoption de 

l’article 223-1 critiquaient déjà la relative incohérence du texte (1). Les juges ne pouvaient 

donc qu’adapter l’incrimination aux réalités des faits (2). 

 

1. Au regard des débats parlementaires 

 

Les débats législatifs ayant précédé la création du délit de risques causés à autrui montrent 

que les parlementaires ne savaient pas exactement quelle allait être la place de l’infraction 

dans les catégories traditionnelles du droit pénal. Par peur d’une trop grande répression, les 

parlementaires ont rajouté l’adverbe « directement » qui n’était pas prévu par le projet de loi 

initial. Les sénateurs voulaient d’ailleurs rajouter le fait que la violation, déjà manifestement 

délibérée, devait en plus être consciente. Mais cela n’a pas été voté. 

                                                 
76 Crim., 16.02.1999, Bull. Crim., n° 24. 
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Certains députés arguaient de ce que la preuve du délit allait être complexe, voire 

complètement incertaine. Michel DREYFUS-SCHMIDT estimait même que « le juge aura à 

apprécier l’inappréciable »77 et que les citoyens pouvaient donc craindre l’arbitraire. Pour eux, 

c’était surtout la preuve de l’élément psychologique qui posait problème. Ils ne savaient pas 

comment la volonté de violer la règle et la connaissance du danger pourraient être 

démontrées. 

 

Ils ont néanmoins voulu a priori nettement différencier la mise en danger de la simple 

négligence. « Il ne faudrait pas que l’on puisse appliquer ce texte en cas de simple négligence 

ou d’imprudence ; cette disposition doit s’appliquer à un imprudent constitutif qui prend le 

risque de la mort d’autrui en toute conscience et de manière manifestement délibérée »78. Il 

est clair que cette déclaration illustre le doute et la contradiction qui animaient les 

parlementaires : le délit ne doit pas punir les imprudences mais il doit être appliqué aux 

imprudents. Cette affirmation caractérise le fait que le législateur ne savait pas où il allait en 

créant le délit de risques causés à autrui. 

 

D’ailleurs, de nombreux auteurs se sont élevés contre ces inégalités, dénonçant le fait que la 

portée des dispositions de l’article 223-1 cp avait échappé aux parlementaires, lesquels 

avaient cédé à la pression d’associations très médiatisées comme la Ligue contre la violence 

routière. D’autres ont même estimé que l’infraction permettait un « certain caractère 

divinatoire » de l’appréciation judiciaire des faits, donnant ainsi trop d’importance à la 

subjectivité du juge. 

 

Pierre TATTINGER voyait dans cette nouvelle infraction « un délit d’intention qui risque 

d’apparaître comme une incrimination flexible, source de réponses divergentes et donc 

hasardeuses »79. Il ne s’était pas trompé, au regard de l’application jurisprudentielle du délit. 

 

2. Au regard de l’application jurisprudentielle 

 

L’application de l’article 223-1 cp par les juges était très attendue, mais aussi très redoutée. 

Les uns prévoyant que la jurisprudence allait corriger les erreurs du législateur, les autres 

                                                 
77 JO Sénat, 02.10.1991, p. 2539. 
78 JOLIBOIS C., JO Sénat, 03.10.1991, p. 2612. 
79 JO Sénat, 10.05.1989, p. 577. 
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craignant l’arbitraire des magistrats. En fait, les deux attentes se sont révélées exactes, 

puisque les juges ont tantôt pallier les incohérences législatives, tantôt fait preuve d’une trop 

grande liberté quant à la lettre du texte.   

 

Pierre COUVRAT avait signalé le rôle majeur qu’allaient jouer les juges dans la 

compréhension du délit. Or, le rapporteur du projet de loi devant le Sénat avait précisé que les 

juges ne pouvaient procéder par intime conviction comme le permet l’article 427 cpp, et 

qu’une rigueur particulière en la matière était nécessaire. En pratique, les décisions sont 

néanmoins très hétéroclites, les juges prenant souvent des libertés avec le principe 

d’interprétation stricte de la loi pénale de l’article 111-4 cp . 

 

Quant à l’élément matériel d’abord, celui-ci est apprécié de façon très variable. Ainsi, 

l’ivresse d’un automobiliste peut suffire80, surtout lorsqu’il s’agit d’un conducteur de poids 

lourds qui ne peut ignorer l’incidence de l’alcool sur son comportement81. Tandis que le 

simple excès de vitesse est insuffisant82 dans d’autres cas. 

 

Quant à l’élément intentionnel ensuite, les magistrats disent parfois simplement que la mise 

en danger a été faite sciemment, sans autres explications83. Dans d’autres décisions au 

contraire, l’élément intentionnel est davantage motivé. Mais l’appréciation des juges se fait de 

manière variable selon les cas. Elle peut ainsi être faite in concreto84, en énonçant que le 

prévenu a bien agi volontairement85 ou avait eu conscience du risque, en raison du fait qu’il a 

pu le constater personnellement86, ou encore en raison de la réitération de la violation87. Dans 

d’autres décisions au contraire, l’élément intentionnel est apprécié in abstracto88. 

 

S’agissant de la personne coupable du délit, celle-ci est en principe l’auteur de la violation de 

l’obligation. Mais la responsabilité peut également incomber au donneur d’ordre. Ainsi, 

commet le délit de risques causé à autrui le responsable de la Poste qui impose à un 

transporteur indépendant des délais réduits, lesquels impliquent la violation des limitations de 

                                                 
80 Crim., 12.11.1997, Bull. Crim. n° 384. 
81 CA Grenoble, 08.03.1995, Juris-data n° 040553. 
82 Crim., 19.04.2000, Dalloz 2000, p. 631. 
83 CA Versailles, 03.02.1995, Jurisp. Auto. 1996, p. 123. 
84 CA Douai, 26.10.1994, Dalloz 1995, p. 172. 
85 Crim., 11.03.1998, Bull. Crim. n°99. 
86 CA Rennes, 26.09.1996, JCP 1997.II.22902. 
87 CA Aix-en-Provence, 22.11.1995, Gaz. Pal. 1996.1.112. 
88 Crim., 09.03.99, Bull. Crim. n°34. 
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vitesse89. Cependant, les juges apprécient de façon assez large la complicité du délit étudié, 

alors, qu’en principe, la Cour de cassation est assez exigeante en la matière. En effet, est 

coupable de complicité de risques causés à autrui le passager d’une voiture qui indique au 

conducteur « Vas-y, ça passe », afin que celui-ci franchisse un feu rouge90. Cette simple 

injonction paraissait pourtant bien légère. Alors que la Chambre criminelle avait auparavant 

refusé la complicité de refus d’obtempérer s’agissant d’un passager qui avait dit au 

conducteur de « foncer » et de ne pas tenir compte des injonctions de la police91. Il faut noter 

néanmoins que la tentative n’est pas punissable puisque le délit n’entraîne, en principe, aucun 

dommage. 

 

Comme nous le montrons dans l’ensemble de notre étude, la jurisprudence relative au délit de 

risques causés à autrui est très fluctuante, et ainsi difficilement synthétisable. Ce qui atteste 

manifestement de l’absence d’interprétation stricte de l’incrimination par les juges. 

 

B. L’absence d’interprétation stricte par les juges 

Malgré la relative longueur de l’article et le grand nombre d’adjectifs employés, les critères 

objectifs pertinents qui pourraient être utilisés par les juges sont insuffisants (1). Ces derniers 

doivent donc user de critères subjectifs (2), ce qui peut entraîner des abus. 

 

1. L’insuffisance des critères objectifs 

 

Dans le délit de risques causés à autrui, il existe seulement deux critères véritablement 

objectifs : la violation d’une obligation, et le fait que cette obligation soit prévue par une loi 

ou un règlement. Cela peut paraître étonnant au regard de la quantité de périphrases et 

d’adjectifs utilisés par le législateur, mais tous les autres termes de l’article 223-1 cp sont 

soumis en fait à l’appréciation du juge. 

 

L’exposition directe est appréciée de façon subjective, tout comme l’existence et la 

consistance du danger. Il en va également de même pour les conséquences potentielles du 

comportement de l’agent ainsi que le caractère manifestement délibéré de la transgression. 

 

                                                 
89 Trib. Correct. Albi, 08.02.1996, Jurisp, auto. 1996, p. 229. 
90 Crim., 06.06.2000, Bull. Crim. n° 213. 
91 Crim., 21.09.1994, Bull. Crim. n° 302. 
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Les verrous posés par le législateur pour éviter une application trop large du délit se limitent 

donc en pratique à la preuve de la violation d’une obligation précise en ce qu’elle doit remplir 

deux conditions (être particulière et trouver son origine dans une loi ou un règlement). Or, ces 

deux critères objectifs sont insuffisants pour répondre aux exigences du principe de légalité, 

car les juges ne peuvent appliquer strictement une incrimination dont la majeure partie des 

caractéristiques va dépendre de leur appréciation personnelle. Certains juges vont appliquer 

de façon plus ou moins stricte le critère de l’immédiateté du risque, comme en témoigne 

l’affaire du Commandant de navire Le Cap92, alors que d’autres vont au contraire exiger 

davantage que ce qui est prévu par l’incrimination (Cf. infra la jurisprudence sur le 

« comportement particulier » de l’agent). 

 

Une telle jurisprudence remet d’abord en cause l’application du délit. Si les seuls critères qui 

étaient à l’origine objectifs sont ainsi subjectivés, l’infraction risque, soit de s’étendre 

dangereusement (ce qui ne semble pas être la volonté des juges), soit de n’être plus appliquée 

du tout et de perdre toute raison d’être.  

 

Ensuite, la position actuelle des juges risque de pousser le législateur ou l’autorité 

réglementaire à instaurer des obligations assez générales pour ainsi éviter la condamnation au 

titre de l’infraction étudiée. Ainsi, par exemple, à la suite de l’arrêt déjà cité de la Chambre 

criminelle du 25 juin 1996 fut votée une loi sur l’air dont le premier article dispose que 

« l’Etat concourt à une politique dont l’objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à 

chacun de respirer un air qui ne nuise pas à sa santé ; cette action d’intérêt général consiste à 

prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la 

qualité de l’air et, à ces fins, à économiser et utiliser rationnellement l’énergie »93.  

 

Ces dispositions, qui laissent aux préfets toute liberté dans la mise en œuvre des procédures à 

utiliser pour parvenir à l’objectif visé, ne constituent pas des obligations particulières. Et le 

risque que des textes similaires se multiplient, surtout s’agissant de l’Etat ou de ses agents, 

n’est pas à exclure. 

 

Dans le même sens, un employeur ne peut être condamné au titre du délit lorsqu’un de ses 

employés, oeuvrant dans le domaine des courants électriques, décède suite au 

                                                 
92 Crim., 11.02.1998, Le Cap, Bull. Crim. n° 57. 
93 Loi n° 96-1236 du 30.12.1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie. 
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dysfonctionnement de la machine sur laquelle il travaillait alors que l’enquête a prouvé que 

l’état de l’engin aurait nécessité l’arrêt immédiat de son utilisation. Et ce car il doit exister une 

obligation particulière propre à chaque secteur d’activité94. Les employeurs ont bien 

l’obligation, en vertu de différents textes, de réviser les machines utilisées par leurs salariés et 

d’en interdire le fonctionnement en cas de risque, mais il n’existe aucun texte concernant le 

secteur particulier du travail sur les courants électriques.  

 

Une telle jurisprudence reflète bien la volonté d’appliquer restrictivement le délit. D’après la 

Cour de cassation, un texte propre à chaque secteur d’activité, voire à chaque type d’engins, 

est donc nécessaire. Le législateur et l’autorité réglementaire ont donc un grand travail à 

effectuer pour satisfaire à cette exigence. Sans quoi la capacité d’application du délit risque 

vite de trouver ses limites. 

 

Au vu de ces difficultés, l’adoption de critères subjectifs semble nécessaire, ce que les juges 

ont d’ailleurs fait. 

 

2. La nécessité de critères subjectifs 

 

En principe, la violation d’une obligation particulière de prudence ou de sécurité suffit à 

constituer le délit dès qu’un danger immédiat pour autrui en a résulté. Il pourrait en être ainsi 

par exemple d’une personne qui « brûle » un feu rouge à un carrefour, d’un conducteur qui en 

double un autre au sommet d’une côte95, de la violation de certaines règles de sécurité en 

matière de prélèvements sanguins ou d’activités sportives, ou encore du non-respect de 

certaines règles de sécurité dans le domaine du bâtiment. 

 

Cependant, les auteurs ne s’entendent pas sur la question de savoir si le délit doit être apprécié 

in abstracto, selon la conduite qu’aurait raisonnablement adopté tout individu, ou in concreto, 

par référence aux circonstances concrètes de l’espèce. D’après Chantal RUSSO, une 

appréciation in abstracto réduirait à néant la fonction préventive du délit. La conscience du 

risque n’a pas besoin d’être spécialement prouvée, seule étant suffisante la lucidité de l’agent 

sur l’illégalité de son comportement ainsi que sur l’éventualité d’un dommage. Elisabeth 

FORTIS estime au contraire que les juges doivent s’en tenir à une appréciation in abstracto, 

                                                 
94 Crim., 17.09.2002, Juris-data n° 2002-016186. 
95 D’après l’exemple donné par la Circulaire du 26 juin 1994. 
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pour ne pas avoir à effectuer des recherches trop poussées quant à la détermination de l’agent. 

Jacques FRANCILLON, de la même manière, estime, par référence à la faute inexcusable 

appréciée de façon abstraite en droit social, que le délit doit être apprécié in abstracto pour 

empêcher les prévenus de se retrancher à chaque fois derrière leur méconnaissance de 

l’obligation violée et ainsi faciliter la preuve de l’élément intentionnel. 

 

Mais une appréciation in abstracto de la constitution du délit n’est pas satisfaisante, car elle 

donne au juge un pouvoir bien trop important, celui de décider quelle est, dans chaque 

situation, la conduite raisonnable à tenir. A l’inverse, une appréciation in concreto impose au 

magistrat d’aller au-delà de la simple apparence, d’analyser plus en détail les circonstances de 

fait et de motiver davantage sa décision. Les juges peuvent en outre se référer à la profession 

ou à la situation du prévenu pour ne pas accepter que ce dernier n’invoque son ignorance. 

Tout ceci explique que la Chambre criminelle, en adoptant l’appréciation in concreto, ait 

ajouté un élément supplémentaire, à savoir que l’agent doit faire preuve d’un comportement 

particulier, comportement qui doit être caractérisé par les juges du fond96. Ces derniers 

doivent donc expressément en faire mention dans leurs décisions.  

 

Ainsi, alors que les juges de la Cour d’appel  avaient condamné un prévenu en relevant que le 

dépassement de la vitesse autorisée qui lui était reproché avait eu lieu un jour de grande 

circulation, à une heure particulièrement fréquentée, que les trois voies de circulation étaient 

utilisées, et que l’individu en cause n’aurait pas pu utilement réagir à un obstacle, la Cour de 

cassation a considéré que le comportement particulier requis n’avait pas été caractérisé (même 

arrêt). 

 

Il s’agit d’une décision très importante puisqu’elle sanctionne la méthode du faisceau 

d’indices jusque là utilisée par les juges du fond pour apprécier l’existence du danger97. 

D’après Michel VERON, l’application de l’article étudié est donc remise en cause puisque 

l’exigence d’un comportement particulier risque de limiter encore plus le domaine du délit, et 

donc son existence même.  

 

Mais l’arrêt du 19 avril 2000 est  certainement motivé davantage par des raisons pratiques que 

des raisons juridiques. En effet, les juges n’ont pas voulu faire de l’excès de vitesse un 

                                                 
96 Crim., 19.04.2000, Dalloz 2000, Jurisprudence 631. 
97 Cf. notamment Crim., 11.03.1998, Bull. Crim. n° 99. 
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élément fondamental du délit par souci de ne pas correctionnaliser tous les dépassements de 

vitesse, très nombreux en France, et ainsi ne pas surcharger les tribunaux. Alors que la 

Circulaire de 1994 indiquait clairement que les très grands excès de vitesse reflétaient la 

particulière gravité de la violation et qu’ils pouvaient donc à eux seuls fonder l’application de 

l’article 223-1 cp. Néanmoins, sauf à faire de la conduite une activité en soi dangereuse, un 

accident a rarement une cause unique. Plusieurs facteurs entrent en ligne de compte, d’où la 

nécessité de ce comportement particulier, lequel implique réellement la dangerosité de 

l’agent. 

 

Le comportement particulier peut être rapporté par toute circonstance de l’espèce, qu’il 

s’agisse de données objectives ou subjectives. Ainsi, la réitération de la transgression de la 

norme par un même individu caractérise le comportement particulier de celui-ci, qui prouve 

alors sa volonté délibérée de persister dans un agissement fautif98. De même, le fait que 

plusieurs véhicules fassent une course dans une rue en mauvais état alors que de nombreux 

enfants jouaient à proximité dénote un comportement particulier de la part des conducteurs99.  

 

Depuis, la Chambre criminelle a abandonné l’appréciation de ce comportement particulier au 

pouvoir souverain des juges du fond100. Mais en apparence seulement, car la Cour de 

cassation, faute d’avoir édicté des critères pour apprécier ledit comportement, contrôle au cas 

par cas les décisions des Cours d’appel, et ce sans grande cohérence.  

 

Ainsi, elle a pu estimer qu’ « en se déterminant par les seuls motifs tirés de ce que l’agent 

conduisait en pleine journée un moto-neige sur des pistes réservées aux skieurs débutants sans 

dispositif de signal lumineux ou sonore permettant à autrui de s’attendre à son passage », les 

juges n’avaient pas caractérisé un comportement particulier susceptible de créer un danger 

immédiat pour autrui101. D’après la Chambre criminelle, les juges auraient dû préciser les 

circonstances de fait tirées notamment de la configuration des lieux, de la manière de conduire 

du prévenu et de la vitesse de l’engin. Or, en énonçant que l’agent roulait sur des pistes 

fréquentées et interdites à la circulation des engins motorisés sans que les skieurs puissent 

deviner sa présence, la Cour d’appel semblait avoir caractérisé l’attitude particulièrement 

dangereuse du prévenu.  
                                                 
98 Crim., 09.03.1999, Bull. Crim. n°34. 
99 Crim., 27.09.2000, DP 2001, chronique 17. 
100 Crim., 27.09.2000, DP 2001, chronique 17. 
101 Crim., 03.04.01, DP 2001, commentaire 100. 
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Cet arrêt prouve donc que la Cour de cassation juge en fait et substitue sa propre appréciation 

à celle des juges du fond, alors qu’elle devrait préciser des critères généraux d’appréciation du 

comportement particulier. Ce qui entraîne une très grande casuistique, ajoutant à 

l’imprévisibilité déjà trop importante du délit de risques causés à autrui. 

 

L’utilisation de ce critère subjectif s’inscrit dans un changement radical de perspective 

d’après Jacques FRANCILLON. En effet, les éléments subjectifs sont aujourd’hui devenus 

prépondérants dans l’appréciation du délit étudié. Le caractère délibéré de la faute, la preuve 

de celle-ci ainsi que du caractère dangereux du comportement dépendent de l’appréciation des 

juges. Ceci s’explique par le fait que le délit ne punit pas les dommages corporels, éléments 

objectifs. La subjectivité est ainsi très grande. D’après Yves MAYAUD, l’exigence d’un 

comportement particulier modifie la structure de l’infraction étudiée. En effet, d’infraction 

simple, le délit de risques causés à autrui est devenue une infraction complexe, requérant deux 

éléments matériels de nature différente pour être réalisé. Désormais, il faut, outre la violation 

d’une obligation, un comportement particulier.  

 

 

L’application du délit n’en sera encore que plus restreinte, d’autant plus que sa répression est 

déjà plus que périlleuse. 
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Chapitre II –  Une répression trop périlleuse 

La répression de la mise en danger n’est actuellement pas assez assurée. Peut-être cela 

changera-t-il ultérieurement. Néanmoins, certaines zones d’ombre resteraient à éclaircir 

s’agissant du délit de risques causés à autrui. Car les poursuites engagées à l’encontre de 

l’individu en cause restent bien souvent trop hypothétiques (I). Et même lorsqu’il est retenu, 

des conflits de qualifications empêchent parfois son utilisation (II). 
 
I. Du fait de poursuites hypothétiques 

Même lorsque les juges veulent véritablement sanctionner les risques causés à autrui, cette 

répression est limitée du fait de grandes difficultés probatoires (A). De plus, les domaines 

d’application du délit sont en pratique limités (B). 

 

A. Une répression limitée par des difficultés de preuve 

La charge de la preuve pèse bien évidemment sur le Ministère public (1). Or, il lui est très 

difficile de prouver l’intention du prévenu. Et l’absence de dommage ne fait qu’aggraver le 

problème (2). 

 

1. Du fait de la charge de la preuve  

 

Le Ministère public doit prouver la réalisation du délit, et notamment l’intention de l’agent. 

Comme nous l’avons vu précédemment, cette preuve requiert dans certains cas une 

investigation profonde dans la psychologie de l’agent. Or, ceci est loin d’être aisé. En 

pratique, il semble néanmoins que le parquet poursuive assez largement sur le fondement du 

délit de risques causés à autrui. Ceci s’explique par le fait que le Ministère public a une 

conception abstraite de l’élément intentionnel. Tandis que les juges du siège, davantage 

partagés sur la question, privilégient plutôt une approche concrète. 

 

La doctrine a donc craint à ce propos que les juges n’établissent des présomptions de 

connaissance du danger, ce qui faciliterait la preuve de l’intention : un individu qui connaît le 

danger qu’il crée mais qui s’entête dans son comportement fautif a nécessairement l’intention 

de commettre l’infraction.  
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Pour Yves MAYAUD, aucune présomption n’est possible, sans quoi les juges feraient de 

l’infraction étudiée un délit matériel, alors que ce type de délits a disparu avec le nouveau 

Code pénal. 

 

Marc PUECH dénombrait deux types de présomptions possibles. D’abord, la connaissance de 

l’illicéité du comportement peut impliquer celle du danger. Ce fut le cas dans l’arrêt déjà 

mentionné du 16 février 1999102. Mais un tel raisonnement pourrait conduire à ce que des faits 

contraventionnels soient systématiquement poursuivis sous la qualification du délit de l’article 

223-1 cp. Ensuite, l’illicéité du comportement de l’individu peut entraîner une présomption 

simple de mise en danger, laquelle pourrait être renversée en prouvant que les circonstances 

excluaient tout danger pour autrui. Mais ceci poserait certainement un problème de preuve 

pour le Ministère public qui devrait établir l’existence du danger. 

 

Arnaud COCHE estime que ces présomptions engendreraient trois principaux problèmes. 

D’abord, l’application de l’article 223-1 cp deviendrait presque systématique. Ensuite, la 

présomption d’innocence serait niée. Enfin, cela reviendrait pour les juges à rendre des arrêts 

de règlement, contrevenant à l’article 5 cc.  

 

Pour Jacques FRANCILLON au contraire, comme la preuve du délit doit être appréciée selon 

lui in abstracto, il serait peut-être préférable d’instaurer une présomption de risque grave 

lorsque le caractère délibéré de la violation est établi. La jurisprudence n’est pas à ce jour 

claire sur le sujet, même si les décisions les plus récentes optent pour une appréciation 

concrète (Cf. supra). Cependant, une grande partie de la doctrine estime que la preuve de 

l’élément intentionnel devrait être appréciée de manière abstraite, même si ce raisonnement 

n’emporte pas notre approbation. Dans cette optique, les juges ne doivent pas effectuer une 

introspection dans le for intérieur de l’agent et doivent se contenter d’une comparaison avec le 

comportement standard qu’aurait adopté tout « bon père de famille ». La jurisprudence n’a 

cependant crée pour l’instant aucune présomption de connaissance du danger.  

 

D’autant plus que le Conseil Constitutionnel a récemment rappelé que l’article 9 DDHC 

« interdit en principe au législateur d’instituer des présomptions de culpabilité en matière 

répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, 

                                                 
102 Crim., 16.02.1999, Bull. Crim., n° 24. 
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notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 

irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent 

raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité »103.  

Le Conseil n’empêche pas a priori de telles présomptions, en matière délictuelle tout au moins 

car la preuve est obligatoirement nécessaire en matière criminelle (donc aucune présomption 

de culpabilité pour les crimes n’est possible). Le législateur pourrait donc modifier l’article 

223-1 cp pour instaurer une présomption mais ce n’est pas aux magistrats de le faire. En 

témoigne la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, qui estime que « la 

Convention ne met évidemment pas obstacle en principe aux présomptions de fait ou de droit 

que tout système juridique connaît ; mais en matière pénale elle oblige les Etats contractants à 

ne pas dépasser à cet égard un certain seuil ». Elle commande ainsi aux Etats « de les enserrer 

dans des limites raisonnables prenant en compte la gravité de l'enjeu et préservant les droits 

de la défense »104. Il appartient au législateur d’instaurer des présomptions en matière 

délictuelle, même si, en pratique, la jurisprudence l’a déjà fait à plusieurs reprises. Il convient 

donc que le législateur intervienne pour mettre fin à ces controverses, et créer, s’il le juge 

nécessaire, une présomption simple de connaissance du danger. 

La preuve du danger effectivement crée par le comportement du prévenu est également 

difficile à rapporter. Car c’est la potentialité de ce danger qui fonde la répression du délit, et 

non le préjudice. Ainsi, si le procès-verbal de police ne permet pas d’apprécier l’existence 

d’un tel danger, l’infraction n’est pas constituée, alors même qu’il s’agissait de réprimer un 

automobiliste roulant à 222 km/h105. Les faits mentionnés sur le procès-verbal doivent donc 

être précis. La Circulaire du 26 juin 1994 prévoyait d’ailleurs que les services de police et de 

gendarmerie « devront veiller à consigner tous les éléments de fait de nature à permettre la 

distinction entre la simple violation d’une règle légale ou réglementaire et l’existence d’une 

violation délibérée ». En matière de franchissement d’une ligne continue notamment, ils 

doivent indiquer si « le franchissement a eu lieu en haut d’une côte, sur une route n’offrant au 

conducteur aucune visibilité, ou depuis une portion de route franchie précédemment à vitesse 

élevée ». Ce qui revient à donner à ces agents un grand pouvoir, mais aussi une grande 

                                                 
103 CC, Décision N° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et 
aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs. 
104 Cour EDH, 26.09.1988, SALABIAKU c. France. 
105 CA Douai, 01.06.1995, Juris-data n° 005411. 
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responsabilité. Il serait donc bénéfique de les former spécifiquement, afin que la 

condamnation d’un prévenu ne soit pas rendue impossible du fait de leur imprécision. 

 

De même, lorsque les personnes exposées au danger sont des professionnels, les juges exigent 

un degré supplémentaire de précision quant à l’existence de la situation dangereuse. Le fait 

que des randonneurs inexpérimentés, partis après l’heure autorisée et sans matériel, se soient 

perdus n’entraîne pas qu’ils aient mis en danger la vie des sauveteurs professionnels qui les 

ont retrouvés106. Un risque spécifique, plus caractérisé, doit exister. 

 

Enfin, s’agissant de la prescription de l’action publique, se pose le problème de la nature 

continue ou instantanée du délit, qui se prescrit par trois ans en vertu de l’article 8 cpp. Cette 

question revêt d’autant plus d’intérêt qu’en matière de sécurité du travail, il arrive souvent que 

les violations commises par les employeurs s’allongent dans le temps. Traditionnellement, 

l’infraction continue est « celle dont l’exécution s’étend sur une certaine durée et s’y prolonge 

par la réitération constante de la volonté coupable »107, alors qu’un délit est instantané quand 

« l’élément matériel s’exécute en un instant ou dont la durée d’exécution plus ou moins 

longue est indifférente à la réalisation de l’infraction »108.  

 

Le problème vient du fait qu’en matière de risques causés à autrui, les violations constatées 

n’ont pas toutes la même durée. Certaines peuvent s’exécuter en un trait de temps. Il en va 

ainsi par exemple du fait de franchir un feu rouge, ou de passer un croisement sans marquer 

l’arrêt au stop. Alors que d’autres perdurent dans le temps, comme le fait pour un 

commandant de navire de prendre davantage de passagers que le nombre autorisé (la violation 

dure ici le temps de la traversée) ou encore le fait pour un employeur de ne pas remplacer des 

engins défectueux (la transgression continue tant qu’aucun accident n’est survenu ou que 

l’Inspecteur du travail ne l’a pas relevée). La doctrine est, une fois de plus divisée sur le sujet, 

certains auteurs ayant proposé de distinguer selon la nature de l’obligation visée109. Mais 

prévoir qu’une même infraction puisse être continue ou instantanée selon les circonstances 

n’est pas très satisfaisant. Il apparaît donc que la meilleure solution serait d’envisager 

                                                 
106 CA Aix-en-Provence, 26.11.2001, Juris-data n° 2002-170310. 
107 STEFANI Gaston, LEVASSEUR Georges et BOULOC Bernard, Droit pénal général, DALLOZ, 16ème 
édition. 
108 STEFANI Gaston, LEVASSEUR Georges et BOULOC Bernard, Droit pénal général, DALLOZ, 16ème 
édition. 
109 CERF Agnès, Le risque au sens de l’article 223-1 du code pénal : illustration dans le contexte du droit pénal 
du travail, Dalloz  2000, Jurisprudence p. 9. 
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uniquement la nature instantanée de l’infraction, en repoussant, quand la violation est 

continue, le point de départ de la prescription au jour, soit de la disparition du danger, soit de 

la découverte de ce dernier, comme la jurisprudence l’a déjà fait pour d’autres infractions110.  

 

Le caractère continu ou instantané du délit a entraîné des difficultés surtout parce que 

l’infraction n’entraîne en général aucun dommage.  

 

2. Du fait de l’absence de dommage 

 

Le délit étudié punit le fait d’exposer autrui à un danger. Ainsi, le comportement de l’auteur 

n’entraîne dans la plupart des cas aucun dommage, corporel tout au moins.  

 

Il constitue donc à ce titre une infraction formelle, réalisée en l’absence de résultat. 

Cependant, tous les auteurs ne sont pas du même avis. Notamment Jean CEDRAS, qui estime 

qu’il s’agit d’une infraction matérielle, car, bien qu’elle n’entraîne aucun dommage corporel, 

il existe toutefois un dommage, à savoir la situation dangereuse. Or, ces deux éléments ne 

peuvent être envisagés d’une manière équivalente. Car un danger, situation abstraite, ne peut 

constituer en lui-même un dommage, résultat concret de ladite situation. Jean PRADEL et 

Michel DANTI-JUAN estiment eux aussi que le délit étudié n’est pas une infraction formelle, 

la survenance d’un résultat entraînant un changement de qualification. Cependant, comme 

nous l’examinerons dans la suite de notre étude, la survenance d’un dommage entraîne, en 

raison du principe Non bis in idem, l’exclusion du délit étudié. L’infraction étudiée n’est alors 

plus en cause. Il s’agit donc bien d’un délit formel. 

 

Néanmoins, bien qu’un résultat ne soit pas exigé, il faut que le comportement de l’agent ait 

entraîné un danger de mort ou de blessures, de nature à entraîner une mutilation ou une 

infirmité  permanente. Pour la jurisprudence, la mutilation s’entend par exemple de l’excision 

ou de l’infibulation111. L’infirmité permanente, quant à elle, peut correspondre à la cécité, à la 

surdité112, à l’ablation de la rate113 ou encore à une atteinte grave et définitive des facultés 

                                                 
110 Nous pouvons citer par exemple le cas des infractions dites « clandestines », comme l’abus de confiance 
(Crim., 07.12.1967, Dalloz 1968, p. 617). 
111 Crim., 09.05.1990, DP 1991, commentaire n° 291. 
112 Crim., 06.11.1985, Bull. CCrim. n° 347. 
113 Crim., 18.12.1962, Dalloz 1963, p. 189. 
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mentales114. Une simple diminution de l’usage d’un membre, d’un œil ou d’une oreille pourra 

également suffire. Néanmoins, la jurisprudence considère traditionnellement que l’infirmité 

permanente se distingue de l’incapacité permanente115. Ce risque ne doit donc pas être 

envisagé pour prouver la constitution du délit, bien qu’en pratique, la distinction entre risque 

d’infirmité ou d’incapacité permanentes est mince.  

 

Or, rapporter la preuve de l’existence d’un tel risque peut s’avérer être une tâche assez ardue. 

L’appel à des experts est donc souvent nécessaire. D’autant plus que les premières années 

d’application du délit ont montré que les travailleurs sociaux, médecins et psychologues qui 

s’occupaient des victimes de l’infraction étudiée manifestaient souvent de grandes réserves 

pour s’exprimer sur les risques engendrés par la faute de l’auteur, de crainte de violer le secret 

professionnel ou de tomber dans des attitudes discriminatoires punies par l’article 225-1 cp. 

Le juge pénal est donc, en matière de risques causés à autrui comme dans d’autres domaines, 

très dépendant des expertises. L’appréciation de la consistance du risque est donc très 

conjoncturale, sachant que le doute doit toujours profiter au prévenu. Et comme la preuve des 

faits est parfois difficile à rapporter, surtout quand le procès-verbal de police est imprécis, la 

mise en danger est plus fréquemment retenue comme circonstance aggravante d’un délit non-

intentionnel que comme infraction autonome. D’autant qu’en tant que circonstance 

aggravante, l’intention de l’agent n’a pas a être prouvée. 

 

Enfin, malgré l’absence de dommage effectif, les auteurs s’accordent dans l’ensemble pour 

dire que la constitution de partie civile est recevable. Et ce en vertu de l’article 470-1 al 1 cpp, 

qui autorise la constitution de partie civile pour les infractions visées par les alinéas 2 et 3 de 

l’article 121-3 cp. Cependant, seul le préjudice moral est réparable. En effet, l’infraction ne 

protège pas contre la mise en danger des biens. Aucun préjudice matériel ne pourra donc être 

invoqué. Il en va de même des préjudices physiques, du fait de l’absence de dommage causé. 

Néanmoins, les associations militant contre la délinquance routière ne peuvent se constituer 

partie civile, au regard de l’article 2-12 cpp, lequel réserve l’action civile aux associations 

pour les seuls délits d’homicide ou de blessures involontaires. Seul le domaine des accidents 

du travail pose problème. Jean-Claude DUMONT estime pour sa part que la constitution de 

partie civile des syndicats est possible en la matière, contrairement à l’opinion de Hubert 

SEILLAN. L’article L. 411-11 c. travail dispose que les syndicats peuvent agir dès que les 

                                                 
114 Crim., 25.03.1980, Bull. Crim. n° 101. 
115 Crim., 22.03.1946, Bull. Crim. n°93. 
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faits en cause portent un préjudice direct ou indirect à l’intérêt collectif de la profession qu’ils 

représentent. Aucune décision jurisprudentielle n’est intervenue à ce jour sur le sujet, mais 

l’action civile des syndicats, reconnue en matière d’homicide de salariés116, devrait a priori 

aussi être reconnue s’agissant du délit étudié. Un employeur qui ne respecte pas les règles de 

sécurité pour ses salariés peut être considéré comme portant atteinte aux intérêts collectifs de 

la profession en cause. 

 

Les problèmes de preuve limitent donc l’utilisation du dommage, tout comme les domaines 

d’application du délit, peu nombreux en pratique. 

 

B. Une répression limitée par les domaines d’application du délit 

Depuis la création du délit, son champ effectif d’application est en pratique assez limité (1). 

Alors qu’il existe une potentialité de domaines d’intervention en la matière (2). 

 

1. Le champ effectif d’application du délit 

 

Les deux domaines d’application privilégiée du délit étudié sont la circulation routière et le 

travail.  

 

S’agissant de la circulation routière, les Ministres de la Justice successifs ont grandement 

incité les magistrats du Parquet à poursuivre du chef du délit de risques causés à autrui en ce 

domaine. Certains procureurs y ont été sensibles. Ainsi, par exemple, entre 1992 et 1996, le 

Tribunal Correctionnel de Pontoise a connu dix affaires relatives à cette infraction rien que 

pour le domaine routier. La volonté d’user du délit de l’article 223-1 cp est grande en la 

matière, et elle le sera certainement encore davantage dans les mois à venir, au vu de 

l’actuelle politique répressive du gouvernement en place quant à la délinquance routière.  

 

Il n’empêche que dans certaines espèces concernant des médecins ayant commis des excès de 

vitesse pour aller voir des patients, s’est posé le problème du fait justificatif de l’état de 

nécessité (article 122-7 cp). Dans la plupart des affaires, les médecins en cause avaient 

« brûlé » plusieurs feux rouges pour se rendre au plus vite au chevet de patients en péril de 

mort. Il appartient dans de telles situations au juge de savoir quelle valeur sociale doit 

                                                 
116 Crim., 26.10.1987, Dalloz 1968, p. 346. 
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prévaloir, et, corrélativement, à quelle obligation doit répondre le médecin en priorité : son 

devoir de secourir son patient ou l’obligation de respecter les règles du code de la route. La 

jurisprudence est partagée sur le sujet, certaines décisions retenant la condamnation tandis que 

d’autres prononcent la relaxe. Au niveau quantitatif, les premières décisions sont néanmoins 

plus nombreuses117, mais tout dépend des circonstances particulières de l’espèce.  

 

S’agissant du deuxième domaine, le parlementaire Michel DREYFUS-SCHMIDT voulait à 

l’origine restreindre le champ d’application du délit au monde du travail. Il avait d’ailleurs 

proposé un amendement en ce sens, mais ce dernier n’a pas été retenu. Michel DREYFUS-

SCHMIDT avait avancé le fait que la preuve est plus facile à rapporter en la matière que pour 

la circulation routière. Cependant, la constatation de l’infraction de risques causés à autrui 

dépend dans de nombreux cas, comme nous l’avons précédemment étudié, des procès-

verbaux des services de police. Or, les forces de l’ordre interviennent peu dans les entreprises 

et l’Inspecteur du travail n’est pas tenu de dresser procès-verbal de toutes les infractions qu’il 

constate lors de ces visites. Si aucun constat n’a été fait, la preuve n’en sera que plus 

complexe. 

 

L’article 223-1 cp a été, comparativement au domaine routier, peu utilisé contre les 

employeurs depuis sa création. Car le législateur a développé la possibilité pour certains 

acteurs du monde du travail d’intervenir préventivement en cas d’urgence pour les employés : 

les salariés eux-mêmes (article L 231-8 c. travail), les représentants des Comités pour 

l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail (article L 231-9 c. travail), ou encore 

l’Inspection du travail (article L 263-1 c. travail). Ces procédures spécifiques permettent le 

plus souvent de mettre fin aux situations dangereuses. Paradoxalement, c’est surtout quand un 

dommage a résulté que la qualification de risques causés à autrui est utilisée, alors que sa 

preuve est très difficile à rapporter. L’infraction a néanmoins été exclue du domaine de la loi 

d’amnistie du 3 juin 1995, si elle a été commise par un employeur ou son représentant.  

 

Des condamnations dans d’autres domaines ont toutefois eu lieu. Sont concernés la navigation 

maritime118, ou encore le ski hors-piste119. Un conducteur de train a été condamné pour ne pas 

                                                 
117 Cf. notamment CA Paris, 12.05.1995, DP 1995, commentaire 199. 
118 Crim., 11.02.1998, Bull. Crim. n° 57. 
119 Crim., 09.03.1999, Bull. Crim. n° 34. 
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avoir pu maîtriser la vitesse de l’engin à son arrivée en gare, en raison de son état d’ivresse120. 

Dans une autre espèce, l’organisateur d’une « rave party » a été reconnu coupable de 

l’infraction, car la soirée en cause était clandestine et aucun dispositif de sécurité n’avait été 

prévu, malgré le surnombre évident de participants121. 

 

Les affaires les plus fréquentes concernent néanmoins les domaines de la route et du travail, 

alors que le délit pourrait être utilisé dans bien d’autres domaines. 

 

2. Les domaines potentiels d’intervention du délit 

 

L’application du délit étudié pourrait être étendue en pratique à des situations 

quantitativement beaucoup plus importantes, car aucune limitation expresse n’est prévue par 

l’article 223-1 cp. Le Ministère public est donc libre de poursuivre, et les juges de condamner, 

dans n’importe quel domaine : « Une fois voté, le Code pénal est voté, il nous échappe ; c’est 

un outil entre les mains des magistrats »122. Malgré les réserves de la plupart des 

parlementaires, certains sénateurs avaient néanmoins envisagé d’autres hypothèses que celles 

de la route et du travail lors des débats parlementaires précédant la création du délit. Le cas 

d’un propriétaire d’immeuble qui ne respecte pas la réglementation relative aux édifices 

menaçant ruine sur la voie publique, et qui expose ainsi les passants à un danger grave, ou 

encore celui d’un agriculteur qui adopte un système de clôtures électriques équipé d’un 

courant continu dans un pré humide en mettant alors les randonneurs en danger, avaient été 

évoqués123. L’exemple d’un chasseur qui tire avec son fusil en direction de maisons habitées 

ou d’une route fréquentée avait en outre été proposé par Bernard BOURDEAU. 

 

Les moniteurs de colonies de vacances, les guides de haute montagne, ou plus généralement 

tous les agents assumant une obligation de sécurité en matière sportive pourraient être tenus 

responsables en cas de non-respect de certaines règles entraînant un danger pour autrui. Des 

avocats près la Cour d’appel de Versailles, spécialistes de plongée subaquatique, ont envisagé 

l’exemple d’un moniteur qui effectuerait une plongée nécessitant des paliers de 

décompression, mais qui mettrait ses élèves dans l’impossibilité de respecter lesdits paliers. 

Ce professionnel ne pourra être condamné pour risques causés à autrui car aucun texte 
                                                 
120 CA Poitiers, 17.09.1998, JCP 1999.IV.2178. 
121 CA Paris, 31.05.2000, Dalloz 2000, Information rapide, p. 203. 
122 COLLOMBET F., JO Assemblée Nationale, 20.06.1991, p. 3436. 
123 JO Sénat, 30.04.1991, p. 814. 
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réglementaire ou légal ne prévoit l’obligation d’effectuer ces paliers, seul le bon sens 

l’impose. D’où l’importance des textes légaux et réglementaires. 

 

Les cas de mise en danger dans le domaine de la santé sont nombreux. Nous pouvons d’abord 

envisager l’hypothèse dans laquelle une personne, se sachant atteinte du virus du SIDA, 

n’avertit pas ses partenaires et n’utilise aucun moyen de protection. L’exposition au danger ne 

fait aucun doute. Toutefois, le délit étudié ne pourra être retenu car il n’existe aucune 

obligation particulière de prudence ou de sécurité entre partenaires. L’élément matériel du 

délit fait donc défaut. Il n’en va pas de même quand l’individu atteint du virus appartient au 

corps médical. Car il existe des obligations spéciales en matière d’hygiène imposées aux 

personnels médicaux. Néanmoins, des problèmes de preuve sont à prévoir, surtout la 

connaissance par l’individu de sa contamination (de nombreuses personnes ne sont pas au 

courant de leur état dans les premières années suivant leur contamination). La mise en danger 

pourra néanmoins être retenue à titre de circonstance aggravante si le dommage s’est réalisé. 

 

Ensuite, Bernard BOURDEAU a envisagé le fait qu’un pharmacien délivre à un client, sans 

ordonnance, des produits interdits alors qu’il ne peut ignorer l’usage, peut-être mortel, qui va 

en être fait. 

 

Enfin, l’hépatite B pourrait donner lieu à des condamnations pour risques causés à autrui. Au 

mois de décembre 2002, un chirurgien, ainsi que la clinique dans laquelle il exerçait, ont été 

mis en examen pour l’infraction étudiée après la contamination de plusieurs patients. Le 

médecin en cause utilisait le même matériel anesthésiant plusieurs fois de suite, en violation 

des règles d’hygiène en milieu hospitalier. Cette affaire est à suivre avec attention car elle 

pourrait permettre une extension significative de l’application du délit de l’article 223-1 cp. 

 

Une autre affaire récente, datant aussi du mois de décembre 2002, doit être mentionnée. Il 

s’agit de celle mettant en cause les dirigeants de la chaîne de restaurants Buffalo Grill, mis en 

examen pour risques causés à autrui, entre autres, pour avoir violé l’interdiction de vente de 

bœuf anglais et en avoir servi à leurs clients, alors que la viande en cause est susceptible 

d’être à l’origine de la contamination à l’homme de la maladie de Creutzfeld-Jacob. 
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L’infraction pourrait donc connaître une application bien plus large que celle qui existe 

aujourd’hui. Malheureusement, de nombreux conflits de qualifications viennent restreindre 

davantage son utilisation. 

 

II. Du fait de conflits de qualifications 

Deux hypothèses de cumul doivent ici être analysées. D’abord, la violation de l’obligation 

particulière qui peut amener au délit de l’article 223-1 cp constitue souvent en elle-même une 

contravention (A). Ensuite, lorsque le danger s’est matérialisé par la survenance de dommages 

corporels graves, le délit entre en conflit avec les infractions réprimant les atteintes 

involontaires à la vie et à l’intégrité physique (B). 

 

A. Le cumul avec les contraventions 

Là encore, le délit de risques causés à autrui a entraîné de grandes controverses. Et, une 

nouvelle fois, aux hésitations doctrinales (1), ont répondu les incohérences jurisprudentielles 

(2).  

 

1. Les hésitations doctrinales 

 

Il y a concours de qualifications entre le délit étudié et une contravention quand la violation 

de l’obligation particulière en cause, un excès de vitesse par exemple, expose autrui à un 

danger de mort ou de blessures graves. Il apparaît logique que le délit étudié se réalise 

corrélativement avec une contravention, puisque l’article 223-1 cp punit la violation d’une 

obligation particulière prévue par un texte. Le législateur a dû nécessairement envisagé le 

cumul en créant l’infraction de risques causés à autrui. Les auteurs ne sont pourtant pas 

unanimes sur le sujet. 

 

D’après une jurisprudence traditionnelle, lorsque plusieurs qualifications pénales sont 

applicables à une activité matérielle unique, la solution du conflit de qualifications dépend de 

la pluralité ou de l’unité des valeurs sociales protégées124. En cas de pluralité de valeurs 

sociales, pluralité qui peut être révélée par le fait que les infractions en cause ont des éléments 

intentionnels différents d’après Jean PRADEL, le juge retient toutes les qualifications . Dans 

le cas inverse, une seule qualification doit être choisie, la plus sévère. La pluralité de valeurs 

                                                 
124 Crim., 03.03.1960, Ben Haddidi, Bull. Crim. n° 236. 
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sociales protégées entraîne donc une pluralité de poursuites selon l’adage Tot delicta quot 

leges laesae. Cependant, Jacques FRANCILLON fait observer que la distinction des valeurs 

sociales tombe si la nature de l’obligation violée est prise en compte, puisque dans les deux 

cas celle-ci a pour objet la protection des personnes. Cet auteur est donc favorable à 

l’application unique du délit de risques causés à autrui. Des auteurs comme Hubert SEILLAN 

et Jean-Claude DUMONT adhèrent au même raisonnement. 

 

Appliqué au cas étudié, le cumul d’infractions doit cependant être retenu. En effet, le délit de 

risques causés à autrui a pour objet la protection de la valeur sociale de la vie, tandis que les 

contraventions dans le domaine de la route protègent la discipline sociale sur les voies de 

communications. En matière de travail aussi, il existe deux valeurs sociales protégées 

distinctes. La vie dans le délit étudié, la discipline sociale dans le monde du travail dans les 

contraventions aux règles sociales.  

 

Cependant, diverses situations doivent être envisagées selon les auteurs, car toutes 

n’aboutissent pas à des résultats satisfaisants en pratique. D’abord, si le comportement de 

l’agent a causé un dommage corporel mais sans incapacité totale de travail. Comme le résultat 

causé n’est pas grave, l’infraction n’est qu’une contravention. En cas de faute simple, l’article 

R 622-1 cp est seul applicable, sans que le délit puisse être envisagé puisque les éléments 

constitutifs des deux infractions divergent. En cas de manquement délibéré à une obligation 

particulière de sécurité ou de prudence, l’application de l’article R. 625-3 cp est envisageable. 

Yves MAYAUD exclut ici tout cumul, et considère que seule doit être appliquée la norme la 

plus sévère, à savoir le délit de l’article 223-1 cp. Mais l’article R. 625-3 cp ne réprime que 

les manquements aux obligations, et non l’exposition d’autrui à un danger de mort ou de 

blessures graves. La non-application du délit de risques causés à autrui dans de tels cas 

constitue pour Michel PRALUS « une injustifiable incohérence dans la répression »125. En 

effet, celui qui commet un manquement très grave, mais dont la victime n’est que très 

légèrement blessée, serait ici juste coupable d’une contravention. Il serait alors mieux traité 

que l’individu dont la faute n’a entraîné aucun dommage, qui serait coupable du délit étudié.  

 

Aussi, l’existence concurrente d’une contravention ne doit pas exclure l’application de 

l’article 223-1 cp. C’est pourquoi le cumul entre le délit de risques causés à autrui et la 

                                                 
125 PRALUS Michel, Le délit de risques causés à autrui dans ses rapports avec les infractions voisines,  JCP 
1995, I, 3830, 
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contravention de l’article R. 625-3 cp est possible d’après Gilles ACCOMANDO et Christian 

GUERY. Car l’absence de cumul poserait le problème de la réparation du dommage corporel 

léger de la victime devant le juge pénal. Ce à quoi Jean-Claude DUMONT répond qu’une 

interprétation extensive de l’article 3 al 2 cpp pourrait permettre l’indemnisation au titre du 

délit, car le dommage de la victime est bien la conséquence directe de la violation. Seule la 

contravention doit donc être retenue. 

 

Mais un autre problème se pose alors. D’après l’article 132-7 cp, les peines d’amende en cas 

de pluralité de contraventions s’additionnent. Si le cumul avec le délit de risques causés à 

autrui est en plus admis, il se peut que l’auteur soit plus sévèrement condamné que si son 

comportement avait engendré un dommage corporel léger, comme une incapacité totale de 

travail de moins de trois mois prévue par l’article 222-20 cp. La sanction de la mise en 

danger, comme celle d’autres délits d’ailleurs, devrait donc dépendre du résultat voulu par 

l’agent (ici la violation de l’obligation en connaissance de cause et au mépris du danger 

entraîné) et non du résultat produit126. 

 

A tous ces problèmes, la jurisprudence n’a pour l’instant donné aucune réponse univoque. 

 

2. Les incohérences jurisprudentielles  

 

Des décisions divergentes ont été rendues, certaines admettant le cumul, d’autres le rejetant.  

 

Une jurisprudence bien établie admet le cumul entre délit de blessures involontaires et 

contravention, lorsque le délit résulte de la violation d’une obligation sanctionnée en elle-

même par une contravention127. Cette solution s’explique d’abord par le fait qu’il existe alors 

deux résultats pénaux distincts : une atteinte à l’intégrité physique et une atteinte à une 

certaine discipline sociale. Ensuite, la contravention consiste en une inobservation du 

règlement, tandis que le délit est constitué par les conséquences de cette inobservation. 

Certains auteurs, comme Bernard BOURDEAU, estiment cette jurisprudence transposable au 

délit de risques causés à autrui. Au contraire, d’autres la rejettent farouchement. Pour Michel 

PRALUS, non seulement le même acte de l’agent réalise le délit et la contravention, mais en 

                                                 
126 STEFANI Gaston, LEVASSEUR Georges et BOULOC Bernard, Droit pénal général, DALLOZ, 16ème 
édition. 
127 Crim., 07.07.1971, Bull. Crim. n° 221. 
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plus il engendre le même résultat. Le cumul est possible en cas de concours entre homicide 

involontaire et contravention car le premier a pour conséquence le décès d’un tiers alors que 

la deuxième n’a pour finalité que le non-respect de l’obligation transgressée. En cas de 

concours entre délit de risques causés à autrui et contravention, seule la violation de 

l’obligation en cause est engendrée, puisque le délit étudié n’entraîne par hypothèse aucun 

dommage. En outre, les peines principales et complémentaires (articles 223-18 et 223-20 cp) 

prévues pour sanctionner la commission du délit sont assez importantes pour ne pas avoir 

besoin d’appliquer cumulativement les peines contraventionnelles d’après cet auteur.  

 

Cependant, Michel PRALUS n’envisageait pas le fait que la commission du délit de l’article 

223-1 cp engendre un danger pour autrui, alors que c’est bien l’exposition à ce danger qui est 

sanctionnée, non la violation en elle-même d’une obligation de sécurité ou de prudence. Il y a 

donc bien deux résultats pénaux différents, comme en cas de cumul entre homicide 

involontaire et contravention. La transposition de la jurisprudence susmentionnée était donc 

envisageable, et des juges du fond l’ont d’ailleurs expressément reconnu en énonçant que ledit 

raisonnement « ne peut qu’être appliqué au délit de mise en danger délibéré d’autrui »128. Un 

jugement de Tribunal de grande instance rendu quelques semaines auparavant avait cependant 

rejeté le cumul, au motif que « la contravention de non-respect des prescriptions 

réglementaires est totalement comprise dans l’élément matériel du délit de mise en danger et 

ne saurait donc faire l’objet de poursuites distinctes »129. La question n’est toujours pas réglée 

aujourd’hui. 

 

En cas de concours de qualifications avec les délits de destruction et de dégradation de biens, 

le cumul n’a cependant pas été admis par la jurisprudence130. Dans l’espèce en cause, un 

individu avait volontairement dégradé en la percutant à plusieurs reprises par l’arrière une 

voiture dont le conducteur avait ensuite perdu le contrôle. La Cour d’appel a énoncé que, 

« saisie des chefs de dégradation ne présentant pas de danger pour les personnes et du délit de 

risques causés à autrui, une juridiction de jugement se doit de requalifier les faits en délit de 

dégradation d’un bien appartenant à autrui par un moyen de nature à créer un danger pour les 

personnes (article 322-6 cp) ». Cette solution revient d’après Yves MAYAUD à exclure tout 

cumul entre infraction matérielle et infraction formelle, ce qui est contraire au droit positif. En 

                                                 
128 CA Douai, 26.10.1994, RSC 1995, p. 579. 
129 TGI Saint-Etienne, 04.08.1994, RSC 1995, p. 580. 
130 CA Douai, 28.09.94, Gaz. Pal. 17.12.1994. 
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témoigne l’article L 263-2 c. travail, qui dispose que l'amende infligée aux employeurs qui 

violent certaines prescriptions est appliquée autant de fois qu'il y a de salariés de l'entreprise 

concernés par la ou les infractions relevées dans le procès-verbal, et que, conformément à 

l'article 132-3 cp, le cumul des peines prévues au présent article et à l'article L. 263-4 c. 

travail avec les peines de même nature encourues pour les infractions prévues par les 

articles 221-6, 222-19 et 222-20 cp ne peut dépasser le maximum légal de la peine de même 

nature la plus élevée qui est encourue. 

 

La jurisprudence estime également que « le fait pour un prévenu d’avoir cherché à plusieurs 

reprises à percuter un véhicule des forces de l’ordre afin de le neutraliser est constitutif, non 

pas du délit de risques causés à autrui, mais de tentative de dégradation d’un bien appartenant 

à autrui par l’effet d’un moyen dangereux pour les personnes » 131. Solution qui se justifie 

d’après les juges par le fait que le prévenu ne cherche pas dans le délit de risques causés à 

autrui, au contraire du délit de l’article 322-6 cp, à aboutir à un résultat. 

 

Au vu des hésitations existantes de part et d’autre, peut-être serait-il utile de s’inspirer de la 

jurisprudence du Conseil Constitutionnel qui a réglé le conflit de qualifications entre le délit 

étudié et le délit dit de « grande vitesse » de l’article L. 4-1 c. route. Le Conseil a estimé que 

« si un comportement est susceptible de faire l’objet de qualifications distinctes au titre tant de 

l’article 223-1 cp que de l’article L. 4-1 c. route, la peine prononcée ne pourra excéder le 

maximum prévu pour le délit de mise en danger d’autrui »132, c’est-à-dire un an 

d’emprisonnement et quinze mille Euros d’amende. La peine encourue la plus sévère ne doit 

donc pas être dépassée, ce qui est tout à fait logique. Le cumul entre risques causés à autrui et 

contraventions doit donc être possible, tant que les peines prononcées, une fois additionnées, 

ne sont pas supérieures à la peine encourue au titre du délit. 

 

Notons enfin que si le tribunal ne peut reprocher au prévenu le délit étudié car un élément 

constitutif, autre que la violation de l’obligation particulière, n’est pas prouvé (l’élément 

intentionnel par exemple), le juge peut toujours requalifier les faits en une simple violation du 

texte légal ou réglementaire contenant l’obligation. L’agent sera alors condamné pour la 

commission de la contravention correspondante.  
                                                 
131 CA Douai, 11.01.1995, RSC 1996, p. 651. 
132 CC, Décision 99-411 DC du 16.06.1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux 
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs. 
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La situation n’a donc pas encore été réglée par la jurisprudence. Elle est d’ailleurs toute aussi 

floue en ce qui concerne le cumul éventuel du délit avec les atteintes involontaires à la vie et à 

l’intégrité physique. 

  

B. Le cumul avec les atteintes involontaires à la vie et à l’intégrité physique 

Le concours de qualifications entre l’article 223-1 cp et d’autres infractions comme 

l’homicide involontaire (article 221-6 al 2 cp) ou les blessures involontaires (article 222-19 al 

2 et 222-20 cp) existe lorsque le danger s’est réalisé. Ce concours potentiel vient du fait que le 

législateur, en créant toujours plus de nouvelles incriminations, multiplie de fait les conflits de 

qualifications. Or, la jurisprudence tend depuis une trentaine d’années à retenir un cumul 

d’infractions en de nombreuses occasions. Elle est encore floue en ce qui concerne le délit 

étudié, alors que, non seulement ce cumul est contraire au principe Non bis in idem (1), mais 

il est en plus souvent inutile en pratique, au regard du quantum de la peine (2). 

 

1. Un cumul contraire au principe Non bis in idem 

 

Le concours de qualifications se présente quand des dommages corporels ont résulté de l’acte 

incriminé. Quand la faute de l’agent n’a entraîné que des dommages matériels, seul le délit de 

l’article 223-1 cp s’applique puisque l’atteinte corporelle, élément constitutif des délits 

d’homicide ou de blessures involontaires, n’existe pas. 

 

Lorsque des préjudices corporels ont eu lieu, la ratio legis du texte de l’article 223-1 cp 

voudrait en principe que l’infraction soit punissable en elle-même, indépendamment de ses 

suites, c’est-à-dire même si le dommage est réalisé. Pascal PHILIPPOT estime à ce propos 

que la mise en danger doit être réprimée quelles que soient ses suites, car elle constitue un 

comportement inacceptable. De plus, la lésion concrète n’est pas une nécessité conceptuelle 

de la faute pénale : la faute est antérieure à la réalisation du dommage, et la lésion n’est pas un 

élément nécessaire de la culpa. Ces affirmations sont justes du point de vue théorique, mais 

elles présentent des inconvénients pratiques incontestables, tant au regard du principe Non bis 

in idem qu’au regard du quantum de la peine, comme nous le verrons par la suite. 

 

Le principe Non bis in idem interdit de punir deux fois le même individu pour le même fait. 

Or, les deux types d’infractions sanctionnent une même faute de l’agent, bien que celle-ci ait 

entraîné des résultats différents. Et une seule valeur sociale protégée, la vie, est en cause. La 
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jurisprudence Ben Haddidi n’est donc pas applicable. D’autre part, le délit de risques causés à 

autrui, comme nous l’avons mentionné à plusieurs reprises dans notre étude, est constitué en 

l’absence de tout dommage corporel. Alors que les délits d’atteintes involontaires ne se 

réalisent, quant à eux, uniquement en cas de dommage effectif : des blessures dans le cas des 

délits des articles 222-19 cp et 222-20 cp, la mort dans le cas de l’infraction de l’article 221-6 

cp. Ce qui fait dire à Bernard BOURDEAU que le cumul entre les deux catégories 

d’infractions est impossible juridiquement, le risque s’étant concrétisé. L’infraction de 

prévention et l’infraction de répression doivent donc être appliquées de façon alternative. 

D’autant plus que les deux catégories d’infractions ont des objets nettement distincts. Le délit 

étudié est une infraction formelle de prévention qui vise à sauvegarder la sécurité alors que les 

délits non intentionnels susvisés constituent des infractions matérielles qui protègent les 

personnes. 

 

Le délit étudié doit s’appliquer en l’absence de dommage. Les deux autres doivent s’appliquer 

en cas de dommage effectif, et la qualification choisie dépendra de l’importance de ce 

dommage. La mise en danger d’autrui pouvant alors constituer une circonstance aggravante, 

d’après les articles 221-6 al 2 et 222-19 al 2 cp. Une telle solution, même si elle ne convainc 

pas tous les auteurs, est conforme à la règle Specialia generalibus derogant, les articles 221-6 

al 2 et 222-19 al 2 cp prévoyant des situations plus précises que le délit général de l’article 

223-1 cp. 

 

En droit suisse, le concours de qualifications est réglé de la sorte. S’il y a concurremment 

infraction de mise en danger et homicide par négligence, la deuxième qualification s’impose, 

car l’infraction de lésion absorbe celle de mise en danger. Si, à côté de la victime de 

l’homicide par négligence, une autre personne a été blessée, les deux infractions concourent, 

l’infraction de mise en danger étant alors entièrement consommée avant l’accident mortel. La 

solution a des avantages pratiques incontestables, car la distinction est nette entre les 

situations de cumul et les autres. Mais elle semble davantage fondée sur une volonté de 

protéger les victimes que sur de réelles considérations juridiques.  

 

En France, le cumul avec les délits de blessures involontaires  et d’homicide involontaire est 

exclu par la majorité des auteurs. Les travaux préparatoires ainsi que la circulaire du 14 mai 

1993 excluaient d’ailleurs explicitement ce cumul. Pour Michel PRALUS, si le cumul entre 

délit de risques causés à autrui et atteintes involontaires est impossible quand le risque s’est 
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concrétisé, alors qu’il est possible lorsque aucun des dommages prévus à l’article 223-1 cp ne 

s’est réalisé, cela revient à méconnaître l’affirmation selon laquelle le délit n’existe qu’en 

l’absence de dommage corporel. Il faut donc d’après cet auteur choisir entre « iniquité et 

contradiction, injustice et désordre logique »133. La résolution du conflit ne permet pas 

d’aboutir à une solution totalement acceptable. 

 

C’est pourquoi certains auteurs envisagent le cumul dans des cas très particuliers. Il en va 

ainsi par exemple quand l’agent a commis une faute très grave qui a exposé autrui à un danger 

de mort, mais qui n’a causé que des blessures sans gravité, généralement une incapacité totale 

de travail inférieure à trois mois. Or, dans une telle situation, le délit de blessures 

involontaires de l’article 222-20 cp peut s’appliquer, car tous les éléments constitutifs de 

l’infraction sont présents : la faute de l’agent, les blessures de la victime et le lien de causalité 

entre les deux. Le cumul est donc superflu dans cette hypothèse.  

 

Il est en outre souvent inutile au regard des peines encourues. 

 

2. Un cumul souvent inutile en pratique 

 

Les délits de blessures involontaires et d’homicide involontaire aggravés par la mise en 

danger punissent déjà assez gravement les individus qui exposent autrui à un danger grave. Le 

premier prévoit une peine de trois ans d’emprisonnement et 75 000 Euros d’amende. Le 

deuxième un an d’emprisonnement et 15 000 Euros d’amende quand l’incapacité totale de 

travail est inférieure ou égale à trois mois, trois ans d’emprisonnement et 75 000 Euros 

d’amende au-delà. Les pénalités prévues pour ces infractions sont donc identiques, voire plus 

graves, que celles prévues pour le délit de l’article 223-1 cp. En matière de répression, il n’y a 

donc aucun intérêt pratique à cumuler les deux types d’infractions.  

 

Par exemple, si l’exposition au danger entraîne une incapacité totale de travail de moins de 

trois mois, l’article 222-20 cp peut être appliqué. Celui-ci prévoit la même peine principale 

que le délit de risques causés à autrui. En outre, l’article 222-20 cp prévoit une peine 

                                                 
133 PRALUS Michel, Le délit de risques causés à autrui dans ses rapports avec les infractions voisines,  JCP 
1995, I, 3830. 
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complémentaire non envisagée dans l’infraction étudiée, à savoir la confiscation de la chose 

ayant permis de commettre l’infraction.   

 

Lorsque le comportement de l’agent qui a mis autrui en danger peut être assimilé à une 

circonstance aggravante des articles 221-6 al 2, 222-19 al 2 et 222-20 cp, la jurisprudence 

interdit qu’un même fait puisse être retenu comme constitutif à la fois d’un crime ou délit et 

d’une circonstance aggravante attachée à une autre infraction134. Seule la qualification la plus 

haute doit s’appliquer, c’est-à-dire les délits d’homicide ou de blessures involontaires, et le 

cumul d’infractions est donc inutile. 

 

Quand l’exposition au danger est un élément constitutif d’une infraction autre que les délits 

des articles 221-6 et 222-19 cp, comme par exemple le délit de l’article 322-5 cp punissant les 

destructions de biens dangereuses pour les personnes, l’article 223-1 cp est inapplicable en 

application de la règle Specialia generalibus derogant135. En effet, le délit étudié étant 

général, c’est l’infraction la plus spéciale qui doit être appliquée dans chaque situation. 

 

Pour faire une synthèse de ce sujet, nous pouvons avancer qu’un cumul entre risques causés à 

autrui et atteintes involontaires à l’intégrité physique doit être résolu en faveur de la deuxième 

catégorie d’infractions, au regard du principe Non bis in idem, du principe de spécialité et de 

la règle de la plus haute acception pénale. Il faut cependant noter que, lorsque des dommages 

corporels ont été engendrés, le Ministère public poursuit le plus souvent du chef des deux 

types d’infractions, espérant que le prévenu sera forcément condamné pour l’une d’entre elles. 

Les juges choisissent généralement une seule qualification, mais la tentation de cumuler reste 

grande. Cela nuit à l’autonomie du délit de risques causés à autrui, qui n’est pas considéré à sa 

juste valeur. 

                                                 
134 Crim., 14.10.1954, Bull. Crim. n° 294. 
135 Ce que la jurisprudence a accepté (Cf. CA Douai, 28.09.1994, Bull. inf. C. cass. 1994 n° 1216). 

 72



Conclusion 
 
 

Le délit de risques causés à autrui a beaucoup intrigué lors de sa création, certains saluant 

cette avancée spectaculaire dans la répression, d’autres craignant l’arbitraire des juges. Le 

législateur, suivi ensuite de la doctrine, a tenté d’encadrer l’application du délit. Mais cette 

volonté apparaît davantage motivée aujourd’hui par le désir d’éviter l’engorgement des 

tribunaux que celui de prévenir les abus des juges, au vu de la potentialité d’application de 

l’infraction. Car la pratique a montré que le pouvoir laissé aux magistrats est réduit par la 

terminologie employée et les difficultés pratiques de mise en œuvre du texte. Bien sûr, 

l’encadrement du délit était nécessaire, mais il aurait dû être accompagné de plus de logique.  

 

Avec cette nouvelle incrimination s’est révélé l’archaïsme des schémas traditionnels de 

pensée. Les choses et les mentalités ayant évolué, la reformulation des critères caractérisant 

l’intention et la non-intention s’impose. Il existe en effet aujourd’hui « un abîme entre une 

intention qui devrait être claire, délibérée, exempte de toute ambiguïté, entraînant des peines 

criminelles et une imprudence ou négligence peu soucieuse de l’existence d’autrui et pour 

laquelle une indulgence suspecte est maintenue » d’après Pierrette PONCELA. Le concept de 

mise en danger tel qu’appréhendé par le Code pénal appartient à la deuxième catégorie, mais 

pas le délit de l’article 223-1 cp, lequel ne se situe pas non plus dans la première d’après les 

définitions classiques. Gilles ACCOMANDO et Christian GUERY avaient proposé que la 

faute de mise en danger devienne le seuil minimum du droit pénal de demain, en dépénalisant 

les infractions non intentionnelles. Encore faut-il savoir exactement ce que renferme cette 

notion de mise en danger. Il est également nécessaire de renouveler les concepts de dol 

éventuel et de dol général pour ceux qu’Henri DONNEDIEU DE VABRES appelait les 

« coupables d’indifférence ». 

 

Le délit a mis en lumière des problèmes pratiques non négligeables. Les juges ont fait de 

l’obligation particulière et du comportement particulier les pièces maîtresses de l’infraction. 

Mais, faute pour la Chambre criminelle d’avoir dégagé des critères généraux de 

reconnaissance de ce comportement particulier, nous assistons aujourd’hui à une certaine 

« anarchie pratique », d’après l’expression employée par Elisabeth FORTIS. D’autant que 
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l’infraction est désormais un « délit formel complexe »136, premier d’une catégorie jusqu’alors 

inédite. En outre, la jurisprudence n’a toujours pas réglé les problèmes de cumul entre le délit 

et les autres infractions mentionnées, ce qui ne peut que nuire à l’intelligibilité du droit pénal. 

Une refonte législative du délit dans quelques temps serait peut être nécessaire pour pallier 

toutes ces difficultés, et une dissociation nette de l’infraction de risques causés à autrui et de 

la circonstance aggravante de mise en danger est souhaitable. Le législateur devra cette fois 

clairement se positionner. Soit il veut réellement réprimer et il étend les possibilités d’utiliser 

l’infraction tout en la définissant plus distinctement, soit il craint l’arbitraire des juges et alors 

il restreint explicitement son domaine d’application. 

                                                 
136 MAYAUD Yves, RSC 2001, p. 574. 
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I. Exemples d’infractions de mise en danger  
dans certaines législations étrangères 

 
 
A. Législation suisse  

- Article 127 code pénal suisse : « Celui qui, ayant la garde d’une personne hors d’état de 
se protéger elle-même ou le devoir de veiller sur elle, l’aura exposée à un danger de mort 
ou à un danger grave et imminent pour la santé, ou l’aura abandonnée en un tel danger, 
sera puni de la réclusion pour cinq ans au plus ou de l’emprisonnement. », 

- Article 129 code pénal suisse : « Celui qui, sans scrupules, aura mis autrui en danger de 
mort imminent sera puni de la réclusion pour cinq ans au plus ou de l’emprisonnement. ». 

 
 
B. Législation des Etats-Unis  
 

- Article 211-2 model penal code : « Toute personne dont la conduite insouciante met ou 
peut mettre en péril la vie d’une autre personne ou l’expose à des lésions corporelles, par 
l’usage d’une arme mortelle, est coupable d’une felony du deuxième degré». 

 
 
C. Législation allemande 
 

- Article 315-c code pénal allemand : « Celui qui, dans la circulation routière, en 
enfreignant grossièrement les règles de circulation et en manquant d’égard pour les 
autres, 

1. ne respecte pas un passage pour piétons, 
2. dépasse irrégulièrement, 
3. roule irrégulièrement sur un passage pour piétons, 
4. roule trop vite à des endroits sans visibilité, 

est puni d’une peine privative de liberté de cinq ans au plus et d’une peine 
pécuniaire ». 

 
 
D. Législation suédoise 

- Article 9 Chapitre III code pénal suédois : « Si un individu, par l’effet d’une grave 
insouciance, expose autrui à un danger de mort ou au danger d’un sérieux dommage 
corporel, il sera puni à payer une amende ou à subir un emprisonnement pouvant aller 
jusqu’à deux ans ». 
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II. Chambre criminelle, Arrêt du 11 février 1998, Bull. Crim. n° 57 
  
REJET du pourvoi formé par Le Cap Jean-Claude, contre l’arrêt de la cour d’appel de Rennes, 
3e chambre, en date du 26 septembre 1996, qui, pour mise en danger délibérée d’autrui, l’a 
condamné à 50 000 francs d’amende dont 40 000 francs avec sursis. 
  
LA COUR, 
  
Vu le mémoire produit ; 
  
Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4, 223-1 du Code 
pénal, 593 du Code de procédure pénale et 6 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales, renversement de la charge de la preuve, 
violation du principe de la présomption d’innocence, défaut et contradiction de motifs, 
manque de base légale : 
  
” en ce que l’arrêt a déclaré Jean-Claude Le Cap coupable de l’infraction de mise en danger 
délibérée de la personne d’autrui et l’a condamné en répression à la peine d’amende de 50 000 
francs dont 40 000 francs avec sursis ; 
  
” aux motifs que pour être constitué en ses éléments matériels, le délit visé à l’article 223-1 du 
Code pénal suppose, d’une part, la violation d’une obligation de sécurité ou de prudence 
imposée par la loi ou le règlement et, d’autre part, l’existence pour autrui d’un risque de mort 
ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une infirmité permanente ; qu’en 
l’espèce, sur le premier point, 112 personnes ont pris place au mépris des règles de sécurité 
conditionnant la mise en service du bâtiment Acadie dont le permis de navigation fixait le 
nombre maximum admissible à bord à 608 personnes, équipage compris ; que sur le second 
point, l’existence de conditions météorologiques favorables ne sauraient à elles seules exclure 
le risque majeur pour des passagers en surnombre, confrontés à la survenance toujours 
possible d’une avarie mécanique, d’un incendie, voire d’une collision, de ne pouvoir disposer 
tous d’engins de sauvetage garantissant la sauvegarde de leur vie ; 
  
” alors, d’une part, que l’exposition délibérée de la personne d’autrui à un risque immédiat de 
mort ou de blessures graves suppose que l’auteur de l’infraction a créé pour autrui un danger 
certain, actuel et non hypothétique ; que, dès lors, la cour d’appel, en se bornant à constater 
que 112 personnes avaient pris place à bord au mépris des règles de sécurité conditionnant la 
mise en service du bâtiment Acadie dont le permis de navigation fixait le nombre maximum 
admissible à bord à 608 passagers, membres de l’équipage compris, et en ne relevant aucun 
autre fait précis de nature à établir que les 112 passagers supplémentaires, qui ne disposaient 
pas de moyens de sauvetage, avaient été exposés à un risque de mort ou de blessures 
mutilantes, n’a pas donné de base légale à sa décision ; 
  
” alors, d’autre part, que l’arrêt attaqué, qui a affirmé que l’existence de conditions 
météorologiques favorables n’était pas exclusive du risque majeur pour des passagers en 
surnombre, ne disposant pas des moyens de sauvetage propres à sauvegarder leur vie, de se 
voir confrontés à la survenance toujours possible, soit d’une avarie mécanique, soit d’un 
incendie, soit d’une collision, a statué par un motif hypothétique sur l’élément matériel de 
l’infraction constitué par l’existence d’un risque immédiat de mort ou de blessures graves ; 
que, dès lors, l’arrêt attaqué est entaché d’une insuffisance de motif ; 
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” alors, enfin, que l’exposition de la personne d’autrui aux risques visés à l’article 223-1 du 
Code pénal dépend de circonstances de fait dont la preuve incombe au ministère public ; que 
le seul fait que 112 passagers supplémentaires aient pris place au mépris des règles de sécurité 
conditionnant la mise en service à bord du bâtiment Acadie n’est pas déterminant du risque 
direct et immédiat, nécessaire à la caractérisation de l’infraction, de sorte que la cour d’appel, 
prononçant la culpabilité de Jean-Claude Le Cap, en fonction de cette seule considération, a 
inversé la charge de la preuve appartenant au ministère public et a violé les textes susvisés “ ; 
  
Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 111-4, 223-1 du Code 
pénal, 593 du Code de procédure pénale, défaut et contradiction de motifs, manque de base 
légale : 
  
” en ce que l’arrêt attaqué a déclaré Jean-Claude Le Cap coupable de l’infraction de mise en 
danger délibérée de la personne d’autrui, et l’a condamné en répression à la peine d’amende 
de 50 000 francs dont 40 000 francs avec sursis ; 
  
” aux motifs que Jean-Claude Le Cap, se prévalant des informations lui ayant été 
communiquées par le receveur, affirme que son manquement n’aurait pas été délibéré ; 
qu’une telle affirmation ne résiste pas à l’examen des circonstances de fait ; qu’il importe, en 
effet, de relever que devant l’affluence de personnes présentes sur le quai au moment de 
l’embarquement, le chef de l’exploitation de la CMN affirme avoir alors rappelé au personnel 
les consignes nécessaires aux fins de mise en place du panneau “bateau supplémentaire” ; que, 
de sa position sur le pont du navire, le prévenu, qui supervisait les manœuvres et le 
chargement, percevait nécessairement les risques d’un embarquement excessif ; qu’enfin, et 
surtout, la présence sur le navire de 112 personnes en surnombre, soit environ 20 % de la 
capacité autorisée, ne saurait laisser le moindre doute sur la conscience qu’avait Jean-Claude 
Le Cap, commandant du navire, de la violation des obligations s’imposant à lui ; 
  
” alors que la mise en danger de la personne d’autrui au sens de l’article 223-1 du Code pénal 
comporte la violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité et de 
prudence ; qu’il s’ensuit que le délit de mise en danger exige plus qu’une simple défaillance ; 
que, dès lors, en retenant que Jean-Claude Le Cap avait conscience de la violation des 
obligations s’imposant à lui, dès lors qu’il avait toléré la présence sur le navire d’un nombre 
de passagers supérieur de 20 % à la capacité autorisée, tout en constatant que les conditions 
météorologiques étaient favorables, la cour d’appel n’a pas caractérisé l’élément intentionnel 
du délit de mise en danger d’autrui “ ; 
  
Les moyens étant réunis ; 
  
  
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué qu’un navire appartenant à la Compagnie 
morbihannaise et nantaise de navigation, dont la capacité était, aux termes du permis de 
navigation, limitée à 600 passagers, a assuré le transport, entre Belle-Île et Quiberon, de 112 
personnes en surnombre, en violation des prescriptions de l’article 49 du décret du 30 août 
1984 relatif aux conditions générales de sécurité concernant les engins de sauvetage 
individuels et collectifs ; que Jean-Claude Le Cap, commandant du navire, est poursuivi pour 
mise en danger délibérée d’autrui, sous le visa des dispositions réglementaires précitées et de 
l’article 223-1 du Code pénal ; 
  
Attendu que, pour écarter l’argumentation du prévenu, soutenant qu’eu égard aux conditions 
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de navigation existant le jour des faits, la surcharge du bateau n’avait entraîné aucun risque 
immédiat pour les passagers, la juridiction du second degré retient que “l’existence de 
conditions météorologiques favorables ne saurait exclure, pour des passagers en surnombre 
confrontés à la survenance toujours possible d’une avarie mécanique, d’un incendie voire 
d’une collision, le risque majeur de ne pouvoir, tous, disposer d’engins de sauvetage 
garantissant la sauvegarde de leur vie” ; 
  
Que les juges ajoutent que Jean-Claude Le Cap, qui, alerté par l’affluence des personnes 
présentes sur le quai au moment de l’embarquement, percevait nécessairement les risques 
d’un chargement excédant largement les capacités de son navire, a délibérément violé les 
règles de sécurité qui s’imposaient à lui ; 
  
Qu’en l’état de ces motifs, la cour d’appel a justifié sa décision au regard des dispositions de 
l’article 223-1 du Code pénal ; 
  
Que les moyens ne peuvent, dès lors, qu’être écartés ; 
  
Et attendu que l’arrêt est régulier en la forme ; 
  
REJETTE le pourvoi. 
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III. Chambre sociale, Arrêt n° 835 du 28 février 2002 

Cassation partielle 

Demandeur(s) à la cassation : Caisse primaire d'assurance maladie (CPAM) de Grenoble 
Défendeur(s) à la cassation : société Ascométal et autres

Attendu que M. X... a été engagé comme mécanicien le 16 juin 1976 par la société Les Forges 
d'Allevard, pour être mis à la disposition de la société Wheelabrator Allevard, puis a été muté 
en 1980 à la société Allevard Aciers où il a exercé l'activité de mécanicien jusqu'en 1986, puis 
de magasinier jusqu'en 1996 ; qu'il a déclaré à la Caisse primaire d'assurance maladie un 
mésothéliome professionnel, constaté par certificat médical du 7 novembre 1994 ; que la 
Caisse, après avoir formulé des réserves dans l'attente de l'enquête à effectuer, a reconnu le 
caractère professionnel de la maladie et en a informé la société Allevard Aciers le 
14 novembre 1995 ; que le 11 octobre 1996, la Caisse régionale d'assurance maladie a décidé 
de ne pas inscrire les dépenses relatives à la maladie professionnelle au compte de la société 
Allevard Aciers, le salarié ayant été exposé au risque chez plusieurs employeurs ; que M. X... 
est décédé le 12 octobre 1996 et que la Caisse, après avoir fait procéder à une enquête légale, 
a reconnu le caractère professionnel du décès ; que l'arrêt attaqué, statuant sur la demande des 
ayants droit de M. X..., a dit que le décès était dû à la faute inexcusable de la société Allevard 
Aciers, aux droits de qui venait la société Ascométal, et a fixé le montant des indemnisations, 
mais a déclaré inopposable à la société la procédure ayant conduit à la reconnaissance de la 
maladie professionnelle dont est décédé M. X... ; 

 
Sur la recevabilité du pourvoi principal de la Caisse primaire d'assurance maladie, contestée 
par la défense :  

Attendu que, même dans le cas où les dépenses afférentes à la maladie professionnelle sont 
inscrites au compte spécial en raison de ce que le salarié a été exposé au risque chez plusieurs 
employeurs, la Caisse primaire d'assurance maladie, tenue de faire l'avance des sommes 
allouées aux ayants droit en réparation de leur préjudice personnel, conserve contre 
l'employeur dont la faute inexcusable a été reconnue le recours prévu par l'article L. 452-3, 
alinéa 3, du Code de la sécurité sociale ; que le pourvoi de la Caisse est donc recevable ; 

 
Sur le moyen unique du pourvoi provoqué de la société Ascométal, pris en ses cinq branches :  

Attendu que la société Ascométal fait grief à la cour d'appel d'avoir dit que la maladie 
professionnelle de M. X... était due à la faute inexcusable de la société Allevard Aciers, alors, 
selon le moyen : 

1°/ que la maladie de M. X... ayant été reconnue par la Caisse primaire d'assurance 
maladie au titre du tableau n° 30, et la Caisse régionale d'assurance maladie ayant 
imputé la charge financière de cette maladie au compte spécial en raison d'une 
exposition de la victime au risque chez plusieurs employeurs, ne justifie pas sa 
solution au regard des articles L. 452-1 et suivants et L. 461-1 du Code de la sécurité 
sociale l'arrêt attaqué qui retient que M. X... aurait été exposé au risque de l'amiante 

 80



au sein de la société Allevard Aciers sans constater que le salarié aurait été exposé de 
façon habituelle à l'inhalation de poussières d'amiante au sein de cette entreprise ;

2°/ que ce défaut de base légale est d'autant plus caractérisé que l'arrêt attaqué 
considère que M. X... aurait été exposé aux poussières d'amiante lors de ses 
interventions sur des matériels protégés par l'amiante de 1980 à 1986, sans prendre 
en considération l'attestation du 6 février 1998 de M. Y..., chef de poste à l'aciérie de 
1977 à 1986, indiquant qu'à partir de l'année 1978 les plaques de revêtement 
d'amiante de la cuve du four avaient été retirées et qu'il n'y en avait plus en 1979, et 
que l'amiante utilisé pour l'enrubannage des flexibles avait été remplacé par de la 
fibre de verre en 1979, l'attestation du 3 février 1999 de M. Z..., chef d'atelier de 
l'aciérie de 1974 à 1986, indiquant que l'amiante utilisé pour se protéger de la 
chaleur était confiné et non volatile, qu'au début les flexibles du four étaient 
enveloppés d'amiante tressé qui était renouvelé une fois par mois environ, opération 
au cours de laquelle les ouvriers étaient protégés par des masques mis à leur 
disposition, et que l'amiante avait été progressivement retiré et qu'il n'y en avait plus 
en 1980, ainsi que l'attestation du 25 janvier 1999 de M. A..., chef du service de 
l'entretien de l'aciérie de 1971 à 1986, indiquant que l'amiante était présent au four 
30 tonnes de l'aciérie sous forme d'enrobage des faisceaux électriques afin de les 
protéger des projections d'acier en fusion, que les ouvriers intervenaient une fois par 
mois pour changer ces protections, opération d'une durée de l'ordre de quatre heures 
qui était effectuée le dimanche à l'arrêt du four, que l'amiante avait été 
progressivement retiré dès sa prise de fonction et à mesure des progrès techniques, 
qu'à partir de 1980 l'amiante n'était plus utilisé au four 30 tonnes pour protéger les 
faisceaux, et qu'il avait utilisé toute son autorité auprès des ouvriers de l'entretien 
pour qu'ils portent les équipements de protection individuelle, et notamment les 
masques respiratoires, mis à leur disposition lors des travaux les mettant en contact 
avec l'amiante ;

3°/ que l'article 4 du décret n° 77-949 du 17 août 1977 dispose qu'en cas de travaux 
occasionnels et de courte durée où le personnel est exposé à l'inhalation de poussières 
d'amiante, et s'il est techniquement impossible de respecter les dispositions de 
l'article 3 dudit décret, des équipements de protection individuelle doivent être mis à 
la disposition du personnel, notamment des appareils respiratoires anti-poussières ; 
que ne justifie pas légalement sa décision l'arrêt attaqué qui retient que la 
société Allevard Aciers n'a pas respecté les prescriptions de ce décret sans s'expliquer 
sur les attestations susvisées, régulièrement versées aux débats par la 
société Ascométal, qui constataient que lors des travaux les mettant 
exceptionnellement au contact avec de l'amiante, les ouvriers étaient tenus d'utiliser 
les équipements de protection individuelle, et notamment les masques respiratoires, 
mis à leur disposition ;

4°/ que ce défaut de base légale est d'autant plus caractérisé que la cour d'appel a 
également omis de prendre en considération les nombreux constats de contrôle de 
l'empoussièrement effectués par la Caisse régionale d'assurance maladie et le 
Commissariat à l'énergie atomique, organismes qui ont surtout effectué des 
recherches sur la teneur de l'atmosphère en silicium, chrome, manganèse et plomb, 
mais qui n'auraient pas manqué de faire état de fibres d'amiante s'ils en avaient 
repérées ;  
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5°/ que selon l'article 2 du décret n° 77-949 du 17 août 1977 applicable aux faits de 
l'espèce, la concentration moyenne en fibres d'amiante de l'atmosphère inhalée par un 
salarié durant sa journée de travail ne devait pas dépasser deux fibres par centimètre 
cube, seules étant considérées les fibres de plus de cinq microns de longueur, de trois 
microns au plus de largeur et dont le rapport longueur/largeur excédait trois ; qu'il 
s'ensuit que ne justifie pas légalement sa solution au regard de ce texte et des 
articles L. 452-1 et suivants du Code de la sécurité sociale l'arrêt attaqué qui impute 
la maladie professionnelle de M. X... à une faute inexcusable de la société Allevard 
Aciers au motif que ladite société n'avait pas respecté les prescriptions du décret 
précité du 17 août 1977, faute d'avoir constaté que le taux de concentration de 
poussières d'amiante dans l'atmosphère dans laquelle avait évolué le salarié aurait 
excédé le seuil réglementairement autorisé ; 

Mais attendu qu'en vertu du contrat de travail le liant à son salarié, l'employeur est tenu envers 
celui-ci d'une obligation de sécurité de résultat, notamment en ce qui concerne les maladies 
professionnelles contractées par ce salarié du fait des produits fabriqués ou utilisés par 
l'entreprise ; que le manquement à cette obligation a le caractère d'une faute inexcusable, au 
sens de l'article L. 452-1 du Code de la sécurité sociale, lorsque l'employeur avait ou aurait dû 
avoir conscience du danger auquel était exposé le salarié, et qu'il n'a pas pris les mesures 
nécessaires pour l'en préserver ; 

 
Et attendu que les énonciations de l'arrêt caractérisent le fait, d'une part, que la société avait 
ou aurait dû avoir conscience du danger lié à l'amiante, d'autre part, qu'elle n'avait pas pris les 
mesures nécessaires pour en préserver son salarié ; que la cour d'appel, qui n'encourt aucun 
des griefs invoqués, a pu en déduire que la société Allevard Aciers avait commis une faute 
inexcusable ; que le moyen ne peut être accueilli en aucune de ses branches ; 

 
Mais, sur le moyen unique du pourvoi principal de la Caisse primaire d'assurance maladie, 
pris en sa première branche : 

 
Vu les articles R. 441-11 et R. 441-13 du Code de la sécurité sociale ;  

Attendu que, pour déclarer inopposable à l'employeur la décision de la Caisse primaire de 
reconnaître le caractère professionnel de la maladie, l'arrêt attaqué, après avoir énoncé 
exactement que la Caisse primaire était tenue, préalablement à sa décision, d'une part, 
d'assurer l'information de l'employeur sur la procédure d'instruction et les points susceptibles 
de lui faire grief, et, d'autre part, de lui communiquer, sur sa demande, l'entier dossier qu'elle a 
constitué, relève que la société, avisée de la décision de la Caisse le 14 novembre 1995, a 
demandé le 28 février 1996 communication du dossier, et que la Caisse a refusé de lui 
transmettre les pièces médicales ; qu'il retient que la décision de reconnaissance du caractère 
professionnel de la maladie a été prise sans qu'ait été préalablement communiqué à la société 
l'entier dossier ayant conduit la Caisse à prendre sa décision ; 

 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la demande de communication du dossier par la 
société Allevard Aciers était postérieure à la décision contestée, sans caractériser en quoi la 
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procédure préalable à cette décision était irrégulière, la cour d'appel a violé les textes 
susvisés ; 

 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche :  

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a déclaré inopposable à la société Allevard 
Aciers la décision de la Caisse primaire d'assurance maladie de reconnaître le caractère 
professionnel de la maladie, l'arrêt rendu le 3 novembre 1999, entre les parties, par la cour 
d'appel de Grenoble ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où 
elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 
Chambéry ;  
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IV. Chambre sociale, Arrêt n° 3113 du 31 octobre 2002 

Demandeur(s) à la cassation : M. X... 
Défendeur(s) à la cassation : Société Guintoli frères et autre 

Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 

Attendu que, le 26 septembre 1991, M. X..., salarié de la société Guintoli Frères, occupé à 
transvaser de la chaux vive d’un silo vers un épandeur à l’aide d’un distributeur à 
compression, a reçu au visage un jet de chaux provoqué par l’explosion de la chambre à air 
comprimé ; que les lésions subies ont entraîné une incapacité permanente partielle ; 

Attendu que la victime fait grief à la cour d’appel (Douai, 18 février 2000) d’avoir rejeté la 
demande d’indemnisation fondée sur l’existence d’une faute inexcusable de l’employeur, 
alors, selon le moyen : 

1°/ que la cour d'appel ayant relevé que le rapport d’expertise de la chambre de 
distribution d’air comprimé mentionnait que l’explosion était consécutive à 
l’utilisation sous pression d’un matériel au niveau des trous taraudés et que la 
présence d’un dépôt verdâtre confirmait la préfissuration de la chambre par 
pénétration d’une colle, elle devait tirer de ses propres constatations la conséquence 
qui s’en évinçait nécessairement, à savoir la certitude sur la cause de l’accident, peu 
important le moment où les fissures étaient apparues dès lors qu’elles étaient 
antérieures à l’accident ; qu’en décidant du contraire, la cour d'appel a violé, par 
manque de base légale, l’article L. 452-1 du Code de la sécurité sociale ; 

2°/ qu’il incombe à l’employeur, qui doit être conscient du danger auquel ses salariés 
sont exposés, de prendre des mesures propres à assurer leur sécurité quelle que soit 
leur expérience ; qu’en l’espèce, il résulte des propres constatations de l’arrêt que 
M. X... a utilisé le matériel sur l’état duquel il avait appelé l’attention de son chef de 
service et dont l’expert avait confirmé la préfissuration de la chambre qui a explosé et 
relevé la dégradation ; qu’en conséquence, en écartant la faute inexcusable de 
l’employeur, la cour d'appel, qui n’a pas tiré de ses propres constatations les 
conséquences légales qui s‘en évinçaient nécessairement, a privé sa décision de base 
légale et violé l’article L. 452-1 du Code de la sécurité sociale ; 

Mais attendu que les énonciations de l'arrêt excluant toute anomalie du matériel en relation 
avec l'accident caractérisent le fait que la société Guintoli ne pouvait avoir conscience du 
danger auquel était exposé le salarié de sorte qu'aucune faute inexcusable ne pouvait être 
retenue à son encontre ; 

Qu'ainsi aucun des griefs ne peut être accueilli ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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